EXAMEN 

Des  moyens  adoptés  pour  augmen- 
ter le  pouvoir , & améliorer  le 
/ 

fort  du  Tiers- Etat. 

O navis  ! referens  in  mare  se  novi 
Fluâus  ? . . . . 

Horat.  Carnio 


AVANT-PROPOS. 

o L T A i R e a dit  quelque  part  , que 
toutes  les  fois  que  des  hommes  éclairés  & 
de  bonne  foi  difpuîent  îong-tems,  il  y a 
grande  apparence  que  la  queftion  n’eft  pas 
claire.  Ce  qui  fe  paffe  maintenant  en 
France  , ne  vient  que  trop  à 1 appui  de  ce 
principe* 

Il  eft  convenu  par  tous  les  Ordres , il 
efl  reconnu  par  le  Souverain  , qu’aucune 
claffe  de  la  nation  ne  Peut  être  légitime- 
ment affujettie  à des  impofitions  arbitraires,» 
Il  fuit  delà  qu’il  n’y  auroit  jamais  eu, 
relativement  aux  fubjides  9 d’exemptions 
ni  de  privilèges  , s’il  n’eût  jamais  exifté 
d’impoficions  arbitraires;  ou  plutôt,  qu’au* 
cune  impofîiion  arbitraire  n’ayant  pu  s’é- 
tablir que  par  un  abus  d’autorité  ^ îoué 
ce  qui  jufqu’à  préfent  s’eft  appellé  exemp- 
tion ou  privilège  en  matière  de  fubfides  f 
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n'efl  que  1 état  naturel  & légitime  dû  à 
tous  les  Ordres  de  la  Nation. 

Il  fuit  delà  que  lobjet  des  efforts  du 
Peuple  doit  être  d’obtenir , non  que  les 
premiers  Ordres  paient  autant  que  lui  & 
comme  lui,,  mais  que  lui-même  ne  paie 
qu’autant  qu’eux  , & que  comme  eux. 

Cela  a prefque  Pair  d’un  jeu  de  mots. 
C’eft  cependant  à cette  alternative  que 
tient  TanéantilTement  ou  la  régénération 
des  franchifes  nationales. 

Des  nobles  ont  offert  généreufement  9 
& d’avance  , de  payer  comme  le  Peuple. 
Qu’entendent-ils  par-là  ? 

Il  exifte  fur  le  Peuple  beaucoup  d’im- 
poûtionsqui,  par  leurs  formes  effentielles , 
font  arbitraires  dans  leur  établiffement  , 
arbitraires  dans  leur  répartition , arbitrai- 
res dans  leur  perception , arbitraires  dans 
leur  durée.  Eft-ce  à de  telles  importions 
que  ces  nobles  ont  offert  de  fe  foumettre  ? 
Non  : car  ce  feroit  trahir  la  Nation  plus 
que  fervir  le  Gouvernement  ; ce  feroit 
confacrer  par  l’exemple  inconfidéré  d’une 


fou  million  radicalement  nulle , des  impo- 
rtions auxquelles  le  Peuple  lui-même  n’au- 
roit  jamais  dû  être  affujetti. 

Que  veut  donc  dire  cette  offre?  Rien 
abfolument , ou  bien  elle  ferait  contraire 
aux  droits  de  la  Nation.  On  en  a cependant 
fu  gré  à ces  nobles  ! C’eft  qu’il  eft  naturel 
à des  efclaves  d’admirer  qu’un  homme 
libre  veuille  bien  partager  leurs  chaînes. 

Les  premiers  Ordres  fupportent  eux- 
memes  des  impofitions  arbitraires.  La 
nobleffe  paie  la  capitation  fans  la  voter 
ni  la  répartir.  Le  clergé  lui- même  n’a  pu 
échapper  à l’arbitraire  des  impôts  indi- 
refts.  C eft  que , ou  bien  ces  impofitions 
ont  été  confenties  à leur  origine,  ou  bien 
elles  n’ont  été  établies,  prorogées,  ou 
étendues,  que  depuis  que  la  Nation  entière 
a commencé  à être  affervie. 

Ces  premiers  Ordres  ne  paient  pas,  il  eft 
vrai,  d'autres  impofitions  arbitraires  aux- 
quelles le  Peuple  feuî  eft  fournis.  C’eft  que 
letabliffement  de  ces  dernieres  remonte  à 
une  époque  à laquelle  les  premiers  Ordres 
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jouiflbient  encore  du  droit  de  confentir 
ou  de  marchander  leurs  fubfides , ou  que 
lors  de  cet  établiffement , les  Rois  ne  fe 
font  pas  crus  affez  fûrs  de  leur  pouvoir 
pour  rraiter  ces  ordres  auffi  légèrement 
que  le  peuple. 

Les  fubhdes  du  Peuple  doivent,  comme 
ceux  des  premiers  ordres , n’être  que  des 
dons  gratuits , des  offres  gracieufes.  Ils 
doivent  être  tels  dans  leur  quotité  comme 
pour  leur  durée.  Ils  ne  font  pas  tels  main- 
tenant! il  faut  qu’ils  le  deviennent,  & 
çeiï  à cela  que  toute  la  queftion  fe  réduit. 

Mais  il  faut  que  l’Etat  foit  fecouru  ? 
Oui  , certes  , il  faut  qu’il  le  foit  ; & ce- 
lui-là ne  feroit  pas  citoyen  qui  oferoit  en 
douter.  Mais  il  ne  doit , mais  il  ne  peut 
vraiment  l’être  que  par  des  fecours  libres, 
11  peut  être  indifférent  au  fifc  que  la 
femme  qu’il  lui  faut  foit  arrachée  par  la 
force  , ou  donnée  par  la  liberté.  Mais  il 
ne  doit  pas  l’être  au  Roi  des  Francs  de 
Commander  à des  ferfs  , ou  de  régner  fur 
des  hommes  libres,  Les  efforts  de  lefclave 
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feront  toujours  moindres  que  ceux  de 
l’homme  libre  ; & le  fîfc  lui-même  doit 
apprendre  que  les  produits  de  fefclavage 
n’égalerent  jamais  ceux  de  la  liberté. 

Tous  les  ordres  doivent  donc  être  li- 
bres. Mais  en  eft  il  un  qui  puiffe  être 
moins  libre  que  les  autres  ? Non  : car  la 
liberté  ne  fe  partage  point,  & il  n’eft  pas 
de  milieu  entre  elle  & l’efclavage. 

Les  premiers  crdres  peuventdls  vouloir 
payer  moins  que  le  Peuple  ? Non  : car  le 
Peuple  pourroit  alors  vouloir  payer  moins 
qu’eux.  Ce  n’eft:  donc  pas  de  payer  plus 
ou  moins  qu’il  s’agit , mais  que  chacun 
paie  ce  qu’il  aura  confenti  de  payer. 

Mais  les  répartitions  inégales  ? Il  eft 
affreux  qu’il  en  exifte  ; il  eft  affreux  qu’un 
grand  puiffe  en  impofer  aux  fuppôts  du 
fîfc  , au  point  d’en  obtenir  des  abonne- 
mens , même  des  exemptions  abfolues  ; il 
eft  affreux  fur-tout  que  ce  qui  n’eft:  payé 
par  ce  grand  retombe  fur  ceux  qui  n’ont 
ni  le  même  crédit , ni  les  mêmes  moyens. 
Mais  c’eft  qu’il  eft  auffi  abfurde  que  les 
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fuppôts  du  fifc  répaniffent  l’impôt  , qu’il 
l’eft  que  le  fifc  lui -même  en  ordonne  feui 
rétabliffement. 

On  a chargé  les  affemblées  provinciales 
de  répartir  l’impôt  ; elles  ont  préfenté  des 
lacunes  dans  leurs  comptes  , & ces  lacunes 
croient  caufées  par  des  refus  de  payer.  On 
a laiffé  les  refufans  tranquilles  * & la  pro- 
vïnce  a été  chargée  du  dcfxit . C’eft  que 
les  affemblées  provinciales  ne  peuvent  pas 
encore  ce  que  pourront  des  affemblées 
vraiment  nationales. 

Ces  principes  pofés , le  Peuple  doit-il 
être  auffi  fore  que  les  deux  premiers  ordres 
réunis?  Oui,  fans  doute,  il  doit  l’être; 
il  ferait  injufte  , abfurde  , contradiftoire  5 
qu’il  ne  le  fût  pas  : mais  rien  n’eft  moins 
propre  à remplir  ce  but  indifpenfable  , que 
la  plupart  des  moyens  propofés  pour  y 
parvenir.  Développer  le  danger  de  ces 
moyens , indiquer  le  feul  qui  pmffe  affu- 
rer  au  peuple  toute  l’influence  qui  lui  eft 
due  , voilà  le  but  de  cet  ouvrage. 

Tel  eft  l’aveuglement  de  beaucoup  çb 
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mes  concitoyens , que  les  idées  les  plus 
nuifibles  au  rétabliffement  de  la  liberté , 
font  déjà  regardées  par  eux  comme  le 
Palladium  de  nos  franchifes.  Je  fuis  du 
Peuple,  je  veux  être  libre,  & j’oferai  com- 
battre ces  idées  funeftes.  Celui-là  feroit 
coupable , qui,  trop  exclufivement  épris 
de  fa  maniéré  de  voir , foupçonneroit  Tarni 
du  Peuple  & de  la  liberté,  d’être  le  fuppôt 
de  lïnjuffice  ou  du  defpotifme  ; & fi  l’af- 
périté  de  principes  dont  j’ai  dû  quelquefois 
gourmander  de  trop  dangereufes  erreurs, 
venoit  malheureufement  à révolter  quel- 
ques efprits  trop  prévenus , je  me  plain- 
drois  moins  de  n’avoir  pas  été  lu  jufqu’au 
bout , que  de  n’avoir  employé  que  d'inu- 
tiles efforts  à la  défenfe  de  mon  pays. 

Peut-être  aurois-je  pu  employer  moins 
d’abftraôions  & de  généralités.  Mais  il 
y a tant  à lire  en  ce  moment , qu’il  faut 
être  court  pour  être  lu.  Voulant  letre,  & 
né  pouvant  traiter  de  telles  queftions  à la 
légère  , j’ai  dû  être  concis.  J’ai  tâché  de 
n etre  pas  obfcur.  Mais  je  crois  qu’il  £au~ 


f ^lîl^^xxxx^  XXXX^Vill^  ™ 


J)  ES  moyens  adoptés  pour  augmenter  le 
pouvoir  & améliorer  le  fort  du  Tiers- 

État. 
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i 'histoire  d’aucun  peuple  ne  préfente 
peut-être  rien  d’auffi  fingulier  que  notre 
fituation  aû-uelle.  Dans  le  court  inter- 
valle de  trois  ans , nous  avons  paffé  tout- 
à-coup  de  l’état  affermi  d’un  gouverne- 
ment qui  fembloit  être  le  réfultat  inalté- 
rable de  dix  fiecles  d’efforts  & de  lumières 
acquifes , & dont  la  puiffance  relative 
dans  l’Europe  fembloit  garantir  la  fia- 
bilité j à l’état  incertain  d’un  peuple  nou- 
vellement né  , & qui  manque  de  ces  loix 
& de  ces  principes , fans  lefquels  un 
peuple  n’exifte  pas  encore.  La  rapidité 
de  cette  révolution  nous  a étonnés  nous- 
mêmes  ; & c’eft  au  milieu  de  cet  éton- 
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nement , au  milieu  des  doutes , de  la  pré- 

eipitation  & des  écarts  n„;  P 

JL  , , • , rtS  <ïui  Pavent  en 

etre  la  fuite  oangereuiè , que  nous  de_ 

vons  a ! mllant  & â h fois  fecoutir 
maux  suffi  preffans  qu'ext rimes , & preil. 

vin  ‘f  ",?fuTO  1“ ’ils  »«  A renou- 
veüent  plus  à 1 avenir. 

Ce  n'eft  pas  que  depuis  long.tems  ^ 

embafras  toujours  nouveaux,  des  plaintes 

,,  & ,de  four(,s  murmures  ne  fem- 

b.affent  préparer  l'explofton  qui  vie„t  ^ 

clater  fous  nos  yeux.  Mais  , depuis  long. 

»m,  suffi,  ces  défordres,  toujotm  épars 

remed""’’  "avo,em  Par“  exiger  d'autre 
remede  que  I accroiffement  proportionné 
de  la  force  publique.  Par  un  progrès  qui 
““t  P “lôt  e fruit  d une  conftante^& 
naturelle  tendance  à s'étendre , que  de 

prmapes  bien  réfléchis,  cette  force  avoir 

pa  e toute  entière  dans  les  mains  de  I ad- 
miniftrarion.  L’ufage  que  celle-ci  en  fai- 

Glt  ’ tprOUVO,t  b,en  quelques  réfiftances  ; 
mais,  toujours  renouvelles,  quoique 
fouvent  vaincues  ou  éludées , l’idée  feule 
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quelles  avoient  quelquefois  réuffi,  nous 
empêchoit  de  fonger  à ce  quelles  avoient 
de  précaire  j & nous  ne  penfions  pas  qu’il 
fût  befoin  d’en  oppofer  d’autres  à la  pro- 
grefïïve  extenfion  de  l’autorité  minifté- 
rielle.  Souvent  utile,  quelquefois  bienfai- 
fante , favorifée  par  le  devoir  même  que 
l’accroiffement  des  lumières  lui  impoloit  , 
de  ménager  davantage  l’opinion  publi- 
que ; cette  autorité , le  mêlant  de  tout , 
devenue  néceflaire  à tout  , profïtoit  de 
fes  défaites  mêmes , & fon  a&ion  préve- 
noit  tant  de  dangers , qu’à  peine  avoit- 
on  le  tems  de  fonger  aux  maux  quiétoient 
fon  ouvrage.  Pour  les  réparer  d’ailleurs, 
elle  fembloit  n’avoir  fouvent  befoin  d’é- 
tendre que  de  fi  peu  fa  puiffance,  qu’il 
n’y  avoir  pas  de  rifque  fenfible  à le  fouf- 
ffir.  Toute  perilleufe  que  fût  cette  ref- 
fource,  le  danger  ne  s’en  montroit  pas 
affez  , & les  fervices  du  moment  quelle 
rendoit , nous  cachoient  jufqu  a fon  in- 
fuffifance. 

Cependant  cette  autorité  devoir  s’ufer 
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par  ies  efforts  memes.  On  trouve,  maïs 
on  ne  créé  pas  de  reifourees , & il  n’eft 
pas  au  pouvoir  de  l’homme  d’ajouter  fans 
fouftraire.  Les  forces  d’une  grande  nation 
font  pofitives  & déterminées;  il  faut  ufur- 
per  long-tems  avant  de  les  altérer  d’une 
maniéré  fenfible  ; mais , ce  terme  fatal 
arrive  enfin  , & le  développement , Tac- 
croiffement,  fi  l’on  veut,  que  peut  leur 
donner  une  bonne  adminiftration , n’eft 
nas  en  raifon  du  tort  que  cette  même 
adminiftration  peut  leur  faire,  lorfque  la 
facilité  de  s’en  fervir  comme  d’un  inftru- 
ment  paffif  ^ Ta  mife  une  fois  dans  le  cas 
d’attenter  à leur  liberté.  Le  Gouvernement 
n’auroit  dû  que  s’en  fervir  : mais  il  avoir 
déjà  pris  l’habitude  de  les  adminiftrer  & 
de  les  faire  valoir;  & , trop  tard  con- 
vaincu du  befoin  qu’elles  avoient  d’être 
libres , il  ne  voulut  pas  fe  perfuader  que 
les  moyens  mêmes  les  plus  propres  à 
favorifer  leur  liberté,  par  celé' feu  1 qu’ils 
feroient  employés  par  lui,  concourroient 
encore  à la  détruire. 
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Au  milieu  de  ce  choc  perpétuel  d’ef- 
forts j de  réfiftances , de  reffouries  & de 
foefoms  toujours  imprévus,  les  tjïmbarras 
^ 1 Etat  s etoient  accrus  par  les!  lecours 
mêmes  qui  avoient  infpiré  le  plus  de 
tonfiance.  La  diffipation  & l’mconle- 
quence  en  avoient  d’ailleurs  abforbé  ou 
détourné  les  produits,  & le  Gouverne- 
ment , entraîné  hors  de  fes  mefures , 
n eut  bientôt  plus  d’autre  reffource  que 
de  révéler  fon  impuiffance. 

Il  falloit  cette  extrémité  pour  l’y  ré- 
duire ; il  lui  étoit  devenu  auffi  difficile 
de  la  reculer  que  de  l’éviter  , & fes  aveux 
nous  ont  foudain  précipités  dans  la  crife 
la  plus  terrible  & la  plus  inattendue.  On 
n’a  eu  que  le  tems  de  fe  rappeller  que 
k Nation  setoit  affemblée  dans  des  crifes 
à’peu-près  pareilles  , & l’on  a demandé 
les  États-Géneraux. 

La  neceffité  de  les  convoquer  eft  dé- 
formais inévitable  : le  Roi  les  a promis, 
& ils  vont  s’affembler.  Mais,  la  précipi- 
tation avec  laquelle  on  les  a defirés,  in- 
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flue  jufc|ue  fur  les  efpérances  qu’ils’ inf» 
pirent , & la  plupart  des  idées  relatives 
à leurs  prochaines  opérations , femblent 
plus  tenir  de  l’effroi  que  de  la  pré- 
voyance. > : : 

Deut  objets  ont  frappé  les  efprits  : 
la  dette  du  Gouvernement  * & le  poids 
énorme  des  charges  auxquelles  le  Peuple 
eft  dès-à-préfent  alTujetti.  Cette  dette  fera* 
t-elie  avouée  par  la  Nation?  Quelles  que 
foient  les  opinions  qui  ont  pu^  fe  répan- 
dre fur  la  poffibilité  de  méconnoître  des 
engagemens  qui  ne  le  font  accrus  à ce 
point  que  par  des  fautes  ; quelqu’ef- 
frayante  que  puiffe  être  la  furcharge  que 
le  beioin  de  les  acquitter  impofera  fur 
les  fortunes  ; quelque  dangereux  qui! 
puiffe  devenir  de  détruire  la  proportion 
raifonnable  qui  doit  fe  trouver  entre  les 
moyens  dexiftence  de  chaque  citoyen  , 
& la  contribution  qu’il  doit  aux  befoins 
publics:  la  générofité,  difens  plus , la 
fageffe  nationale  femble  avoir  déjà  pré- 
jugé cette  queftion.  En  effet,  fi  cette 
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dette  oouvoit  ou  devoit  être  annullée  i 
les  charges  a&uelles  (croient  bien  plus 
que  fuffifantes  pour  acquitter  les  dépenfes 
même  extraordinaires  de  i’Adminiftration, 
& le  foulagement  du  Peuple  n’auroit  rien 
de  difficile.  Il  (uffiroit  de  réduire  ces  char- 
ges pour  lopérer  ; & loin  que  dans  ce 
cas  le  Peuple  eût  des  précautions  à pren- 
dre contre  les  premiers  Ordres  9 la  réduc- 
tion de  ces  charges  devant  leur  être  pro- 
fitable à eux-mêmes,  leur  intérêt  les  por- 
terait néceffairement  à s’unir  à lui  pour 
opérer  une  révolution  dont  ils  recueille- 
raient comme  lui  les  avantages.  C’eft  donc 
du  befbin  reconnu  d’impofer  encore  de 
nouvelles  charges  ; c’eft  de  celui  égale- 
ment prouvé  d empêcher  que  ces  nou- 
velles charges  ne  deviennent  abfolument 
intolérables  au  peuple  , que  naiffent  ces 
inquiétudes  fur  l’afcendant  que  les  pre- 
miers ordres  peuvent  prendre  à fon  pré- 
judice , que  naiffent  ces  projets  d’aug- 
menter fon  influence  dans  l’affemblée  pro- 
chaine ; & l’importance  que  la  voix  la 
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plus  générale  attache  à ces  idées,  prouve 
que  la  Nation  ne  doute  pas  plus  de  la 
néceffité  d’accroître  la  mafTe  a&uelle  des 
contributions  , & dès-lors  de  confolider 
la  dette  du  Gouvernement , que  de  celle 
d’empêcher  que  cet  accroiffement  de 
charges  n’ajoute  encore  à Foppreffion  du 
peuple. 

L’idée  d’accorder  un  plus  grand  ndïn- 
bre  de  fuffrages  à la  partie  la  plus  nom- 
breufe  de  la  nation,  fembîe  fi  naturelle; 
celle  de  procurer  de  plus  grands  moyens 
de  défenfe  à la  claffe  qu’il  a été  jufqu’ici 
plus  facile  d’opprimer  9 a quelque  chofe 
de  fi  humain  & de  fi  jufte , que  le  fuc- 
cès  des  opinions  les  plus  généralement 
adoptées  à cet  égard  5 n’a  rien  qui  doive 
furprendre  , & qu’il  n’eft  pas  même  éton- 
nant que  plufieurs  membres  distingués  de 
la  Nobleffe  & du  Clergé  les  aient  accueil- 
lies. D’autres  confédérations  encore  ont 
contribué  à les  favorifer.  La  réexiftence 
du  Tiers-Etat  en  France  date  du  befoin 
que  les  Rois  eurent  d’y  chercher  un  appui 
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iontre  l’anarchie  cki  régime  féodal*  Tant 
que  les  forces  de  cet  Ordre  fembiereiu 
utiles  à l’autorité  royale  pour  balancer 
îe  pouvoir  des  grands , elle  le  favorifa 
conftamment.  Mais,  les  premiers  coups 
qui  leur  furent  portés  par  cette  "ligue, 
les  affoiblirent  bientôt  affez  pour  que  les 
Rois  n’euffent  plus  befoin  contre  eux  du 
fecours  des  Communes.  Alors  commença 
la  révolution  qui  a fini  par  mettre  tous 
les  grands  dans  la  dépendance  entière  de 
la  Cour  ; & les  progrès  de  cette  révo- 
lution rendant  les  forces  du  peuple  de 
plus  en  plus  inutiles  à ceux  de  l’autorité 
fouveraine  , cette  autorité  ne  fe  fer  vit 
plus  des  liens  réciproques  de  proteûion 
& de  confiance  qui  l’avoient  quelque 
tems  unie  au  troifieme  ordre , que  pour 
dominer  l’exercice  des  droits  qu’elle  lui 
avoit  plutôt  rendus  qu’accordés  * déna- 
naturer  les  formes  qui  pouvoient  lui  con- 
ferver  l’adminifiration  immédiate  de  fcs 
forces , abufer  enfin  de  ces  forces  dont 
elle  s’étoit  emparée  contre  cet  ordre 

B ij 
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même.,  & compléter  ainfi  ion  afferviffe* 
ment  par  celui  des  deux  autres. 

L’effroyable  anéantrffemeni  où  l’anar- 
chie féodale  avoit  précipité  le  peuple,  lui 
avoit  rendu  bien  chere  la  protection  des 
Rois.  Sa  reconnoiffance  fut  fans  bornes 
comme  fans  me fure , Jk  la  trop  aveugle 
confiance  qu’elle  lui  infpira , ne  lui  laiffa 
jamais  penfer  qu’il  pût  avoir  befoin  de 
faire  valoir  fes  fervices.  On  lui  avoit 
vendu  à prix  d’argent  la  foible  & unique 
faculté  de  les  rendre  , & il  fe  crut  encore 
trop  heureux.  Le  reffentiment  des  maux 
paffés  lui  ferma  les  yeux  fur  les  nou- 
veaux qu'il  pouvoit  craindre  ; & l’habi- 
tude de  fouffrir  avoit  laiffé  en  lui  de  fi 
profondes  traces , que  pour  devenir  do* 
cile  au  nouveau  joug  qui  lui  étoit  itn- 
pofé  il  eut  à peine  befoin  de  s’apperce* 
voir  que  fes  anciens  oppreffeurs  y étoient 
fournis  comme  lui. 

Les  grands  étoient  cependant  devenus 
courtifans.  Si  leur  pouvoir , tant  légitime 
qu’ufurpé  , leur  étoit  devenu  inutile  , leur 
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rang  , qui  leur  étoit  refté,  les  approchoit 
de  la  perfonne  du  Prince.  En  échange 
de  ce  pouvoir  , le  crédit  & la  faveur 
leur  furent  offerts  3 & cette  trompeufe 
& précaire  indemnité  les  confola.  La  fa- 
cilité de  Tobtenir  endormoit  leur  pareffe , 
& celle  d’en  abufer  lui  donnoit  quelque 
chofe  d’arbitraire  qui  tenoit  un  peu  de 
ce  pouvoir  oppreffif  dont  la  puiffance 
ou  l’adreffe  des  Rois  avoient  eu  tant  de 
peine  à les  dépouiller , mais  dont  ces 
grands  n’avoient  jamais  entièrement  perdu 
le  goût  ni  les  préjugés.  Ainfi  , lorfque 
le  joug  du  Souverain  a commencé  à pefer 
fur  le  peuple,  ce  peuple  les  a apperçus 
à lenrour  du  Trône  ; il  les  a vus  entre 
lui  & ce  même  Trône , dont  la  protec- 
tion Favoit  arraché  jadis  à leur  tyran- 
nie; & les  retrouvant  encore,  non  plus 
comme  auteurs , mais  comme  inftrumens 
de  fon  opprefikm  , il  a fenci  réveiller  tous 
fes  vieux  fentimens  de  haine  , il  arejetté 
fur  eux  tout  l’odieux  d’un  joug  dont  ils 
étoient  comme  lui , & peut-être  même 
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encore  plus  qüe  lui , devenus  les  efclaves. 

Ainfi  le  peuple  a pu  croire  qu’il  avoir 
encore  à combattre  contre  eux.  Ainfi 
l’on  a pu  lui  rendre  odieufes  ces  exemp- 
tions qu’ils  dévoient  moins  à leurs  droits 
qu’à  la  faveur.  Ainfi  Ton  a pu  lui  faire 
regarder  comme  iniques  jufqu  a ces  fran- 
chies que  l’un  des  deux  premiers  ordres 
avoir  eu  le  bonheur  de  conferver  au  mi- 
lieu de  la  ruine  de  tous  les  droits  natio- 
naux (i)3  & qui  n’étoient  cependant  que 
ces  premiers  droits  de  la  nature  que  la 
fociété  doit  afiurer  à tous  les  hommes  ; 
droits  qui  font  la  bafe  efientielle  de  toute 
constitution  régulière  , & fans  lefquels 
un  gouvernement  n’a  pas  de  plus  grand 
ennemi  que  lui-même. 


(ï)  « Lorfque  tout  changea,  le  Cierge  ne  chan~ 
p gea  pas.  ïi  çonferva  Fufage  d’aider  l’Etat  par 
» des  dons  gratuits ....  Ufage  ancien....  qu’un 
t>  corps  qui  s’afTçmble  fou  vent  conferve  , & qu’un 
» corps  qui  ne  s’aflemble  point,  perd  nécefiai- 
» rement  >\  Voltaire  ? fuçk  dz  Louis  XIV , chaw« 


O?  ) 

Ainfî  le  projet  d augmenter  le  pou- 
voir du  Peuple  dans  laffemblée  pro- 
chaine * a dû  fourire  à la  Nation  oppri- 
mée ; & le  gouvernement , ne  voyant 
dans  cette  infurreûion  contre  les  pre- 
miers ordres  qu\m  moyen  quelconque 
de  fe  procurer  de  nouveaux  fecours  , a 
été  d’autant  plus  difpofe  a la  tavonfer  9 
qu’en  ne  fuivant  que  l’intérêt  de  fes  be- 
soins 5 il  avoir  l’air  de  céder  à i opinion 
publique. 

S’ils  ne  s’agiffoit  que  la  detreffe  pre- 
Tente  , s’il  fuffifoit  de  la  fecourir  à tout 
prix  3 6c  au  rifque  meme  délo-gnei  plus 
oue  jamais  tout  efpoir  g améliorer  le  fort 
du  peuple  9 1 idee  de  i armer  contre  les 
premiers  ordres  d une  force  capable  de 
vaincre  toute  réfiflance  de  leur  part , exi- 
gerait peut-être  moins  de  réflexion.  Le 
premier  effet  de  cette  force  feroit  de  le 
ra ffurer  contre  la  crainte  d'une  opprel- 
flon  plus  grande  que  celle  qu’il  éprouvé  s 
û toutefois  ce  qu’il  ne  fupporte  pas  en- 
core du  faix  de  la  dette  publique  ne  ve- 
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noit  pas  a excéder  les  forces  de  la  No- 
blefTe  & du  Clergé  : car,  alors  il  faudrait 
bien  qui!  confonde  à partager  avec  eux 
cet  excédent.  Mais  il  aurait  la  confoia- 
t.°n  de  les  voir  payer  plus  qu’auparavant» 
& dut-il  payer  encore  plus  lui-même, 
uffent  fos  contributions  être  portées,  juf- 
qu  au  dernier  terme  de  i’impuiffance  , il 
pourrait  s en  croire  dédommagé  par  l’idée 
qu’il  n’y  foroit  réduit  qu’après  y avoir 
vu  réduire  fes  rivaux. 

Mais  cette  lutte  ne  foroit  qu’un  com- 
bat d efolaves  fo  débattant  dans  leurs  chaî- 
nes en  préfonce  de  leur  maître  , & ce  n’eft 
pas  fous  cet  odieux  point  de  vue  qu’il 
convient  d’envifager  les  efforts  que  va 
faire  la  Nation  françoifopour  focourir  fon 
Souverain , & régénérer  un  crédit  dont 
elle  doit  comme  lui  recueillir  les  avan- 
tages. Oui  * fans  doute,  le  peuple  a be- 
om  de  pouvoir.  Si  celui  que  lui  doit 
la  nature,  lui  fut  enlevé,  il  faut  le  lui 
rendre  .-mais  en  eft-il  un  qui  puiffe  être 
' ennemi  du  fien  ; & cette  précieufo  li- 
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berté  qui  lui  eft  due  , cette  liberté  qui 
ne  peut  renaître  qu’avec  la  liberté  géné» 
raie,  cette  liberté  que  les  premiers  ordres 
ne  repoufferoient  qu’aux  dépens  de  la  leur 
propre  , ne  pourra-t-il  l’obtenir  que  par 
des  combats  ? Ah  ! loin  de  nous  ces  idées 
trop  long  tems  funeftes,  de  divifions,  de 
haines  , de  reffentimens  antiques  S Que  les 
rangs  qui  diffinguent  les  citoyens  Fran- 
çois, ne  fervent  qu’à  leur  apprendre  à fe 
chérir  mutuellement , à fe  regarder  comme 
des  freres  , différais  d’âge  „ mais  ayant 
les  mêmes  droits  au  même  héritage.  Et 
comment  efpérer  cette  union  facrée,  fi  la 
défiance  les  agite  , s’ils  doivent  calculer 
le  degré  de  puiffance  relative  dont  ils  ont 
befoin  ; fi  , près  de  fe  rendre  à une  a fie  râ- 
blée de  famille  3 iis  ont  des  précautions 
mutuelles  à prendre;  s’ils  doivent  d’avance 
fe  pourvoir  d’armes,  en  effayer  la  trempe, 
en  mefurer  la  force,  s’affurer  des  coups 
quelles  porteront,  & des  bieffures  quelles 
■pourront  faire  ? 

Ainfi,  dans  un  fiecle  de  raifon  &:  de 
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i Affemblfe  nationale  ces  anciens  préin- 
g-s  , Ignés  tout  au  plus  de  ces  fiecles 
a ignorance  qui  déshonorent  notre  Hif- 
tone  ? Amfi  , mal  corrigés  de  leurs  trop 
longues  erreurs,  mal  induits  par  le-  peu 
que  leur  ont  de  tout  tems  profité  leurs 
discordes , les  ordres  de  l’Etat  s’obffine- 

*0ien!  à méc°™GÎtre  l’intérêt  commun 
qui  doit  les  réunir  ? Il  fera  fenti  cet 

interet  Les  Grands  fendront  qu’il  leur 
iero.t  déformais  auffi  dangereux  qu’ab- 
fur.e  de  féparer  leurs  intérêts  de  celui 
u Peuple.  Le  Peuple  fendra  que  s’il 
exifte  encore  quelques  différences  entre 
leur  intérêt  & le  lien  , ces  différences 
vinrent  bien  moins  de  leur  pouvoir  que 
de  fa  négligence  ou  de  fa  foibleffe.  Qu’au- 
ivoit-il,  en  ce  moment,  à redouter  de 
leurs  prérogatives  ? li  put  les  haïr,  lorf- 
qu^elles  jouiffoient  de  cette  indépendance 
qui  les  rendit  long-tems  auffi  redoutables 
au  Prince  qu’à  la  Nation.  Mais  fi  de- 
puis, foumifes  au  point  de  ne  plus  fervir 
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que  d’ornement  à la  Cour , ou  d’inftru- 
ment  à la  puiflance  de  l’Empire , la  con- 
defcendance , plus  adroite  peut-être  que 
îiéceffaire  v des  Rois,  permit  quelles  re- 
tinffent  quelques-uns  de  ces  dioits  com- 
muns & imprescriptibles , dont  ils  ofoient 
alors  dépouiller  le  peuple  , eft-ce  a ce$ 
premiers  ordres  que  le  peuple  doit  re- 
procher d’avoir  péniblement  conferve  ce 
qu’on  a pu  lui  ravir  ? Rien  ne  leur  faifok 
un  devoir  d’imiter  fa  foibleffe  ; & la 
haine  qu’il  leur  porta  toujours,  leur  qüiî- 
mula  celui  de  prendre  fa  défenfe.  Mais 
maintenant  qu’une  heureufe  révolution 
va  lui  rendre  l’exercice  trop  long  - tems 
négligé  de  fes  droits  $ maintenant  que  ces 
exemptions,  qui  bleffoient  fa  jaloufie , 
vont  redevenir  un  domaine  commun  & 
national  ; maintenant  que  , par  la  récla- 
mation qui  ne  peut  lui  en  être  conteftee, 
toute  diftinftion  d’intérêt  entre  les  Ordres 
tombe  d’elle-même  ^ eft  annullée  par  le 
fait , fur  quel  motif  le  peuple  formeroit- 
il  des  défiances  déformais  fans  objet  ? 


S™  dtLr^T'" ordrK  *~ 

d»its  fans  doute  f,  -n»  c 7 
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S ‘ aimc  raieux  les  coiîibanre  que  Jes  rd* 

«a, ZZ'k  T'  ^ *^1“^' 

pe..  ",  ’•  eM“P,ra"s  <w feules  ferv. 

Ils  h f."°US  “ «««r  ie  foi  .venir. 

? s f • <*■*  liberté  ftcrée 

s ls  ^es  inunoloiem  à la'nimnG*  ' r *■ 
Pl'  qui  ne  voudroi,  ïs  * P'U- 

s»rïï* 

En  1rs  m r “ urabie  reffource. 
n ies  conservant , jj*  anrnnt 

anfn  i r.  . 5 ^ 1 ) clans  une  lutte 

aulii  mal  dirigée  i!e  i,Q 
„ r , &ee>  ,ls  vendent  malheu- 

r«ri\‘ücco^'i'--^o“. 

momen‘  énoncer  à l’efpoir  de  rede 
«n,r  jamais  libres.  Mais  lîJePe  Iec01i; 

fi' «ut&f»i.e„  jouir  , 

que  „.r  ? de  la  1,W  d'uutrai, 
g preffe  de  recouvrer  la  fienne , il  De 
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voit  dans  le  rang  des  premiers  ordres  que 
J honorable  intérêt  qui  les  appelle  à fa  dé- 
fenfe,  & dans  leurs  exemptions,  que  leurs 
titres  heureufement  confervés  pour  lui- 
même  de  fon  ancienne  & légitime  pro- 
priété , loin  que  les  premiers  ordres  foienc 
tentés  de  retenir  pour  eux  feuls  ces  exemp- 
tions , leur  plus  grand  intérêt , au  con- 
traire, fera  d’y  appeller  le  peuple,  & de 
les  lui  faire  partager.  Avilies  depuis  long- 
teins  par  les  baffes  paffions  qu’elles  ont  in- 
troduites, tombées  à la  merci  du  Prince  du 
moment  où  l’on  ofa  les  vendre,  devenues 
tous  les  jours  plus  illufoires  par  de  nouvel- 
les invafions  fifcales , ces  exemptions  leur 
feront  plus  pleinement , plus  entièrement, 
plus  folidement  a durées  à eux- mêmes  , 
lorfaue , redevenues  communes , confa- 
crées  par  l’intérêt  général,  & défendues 
par  la  Nation  entière  , elles  n’auront  plus 
rien  à redouter  , ni  de  h jaloufie  du  Peu- 
ple, ni  de  ces  invafions  arbitraires , dont 
nos  diffenfions  n’ont  que  trop  long-ternS 
favorifé  les  progrès. 


Mais  quelle  . p„  ê[rs  h four(.e  ^ 
Ite  , quelle  a pu  être  la  caufe  auffi  im 

prevue  que  foudaine,  de  cette  jaloufcse 

de  ces  défiances  entre  les  Ordres?  Elles 
n extftorent  pas  il  y a peu  de  mois;  elles 
dormotent  du  moins , lorfqu’une  comme, 
ton  generale  a tou,-à-c„up  ,é„ni  ton[es 

es  provinces  & tous  les  ordres  contre 
“ Prec,P1[ati°n  de  quelques  Lois  ;m_ 
prudentes.  C’eft de  cette  union  quel!  née 
a patriotique  ardeur  avec  laquelle  les  pre- 
^ers  ordres  dans  quelques  provinces , 

& les  membres  les  plus  diftingùés  de  ces 

premier.  Ordres  dans  beaucoup  d’autres, 

fl  {°™  d eux-mêmes  empreffés  à recher- 
cner  les  moyens  d’affurer  au  peuple  toute 
1 influence  qui  lui  eft  due  fur  les  délibé- 
ra nons • des  Etats  prochains.  Telle  étoic 
imput  ion  de  cette  ardeur  genéreufe , 
quil  fembioit  qu’en  s’y  livrant,  ces  pre- 
miers Ordres  n’euffent  obéi  qu’à  leur  propre 
interet  ; que , frappés  de  la  facilité  plus 
grande  qu’il  y eut  toujours  à opprimer 
le  Peu?!e>  happés  du  fouvenir  q«e  ce 
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fut  par  lui  que  le  pouvoir  arbitraire  com- 
mença toujours  fes  invafions  , que  ce  fut 
toujours  fur  lui  que  ce  pouvoir  effaya 
les  fers  dont  il  tenta  de  charger  enfuite 
le  refte  de  la  Nation  3 & perfuadés  qu’on 
ne  fongeroit  à eux  qu’après  l’avoir  entiè- 
rement affervi , ces  premiers  ordres  enflent 
penfé  que  le  plus  sûr  moyen  de  fe  ga- 
rantir de  l’oppreflion  , étoit  de  l’armer  d’une 
force  telle  qu'il  ne  pût  jamais  y fuccom- 
ber  lui  même  (2).  Qui  a pu  changer  ces 


(2)  Je  fuis  bien  loin  de  vouloir , par  ces  idées , 
jetter  aucune  défaveur  fur  la  pureté  de  motifs 
qui  a pu  diérer  ce  noble  empreiTement  de  plufîeurs 
membres  des  premiers  ordres.  Cette  pureté  n’eft 
pas  incompatible  avec  l’interet  que  je  leur  fup- 
pofe  , & cet  intérêt  même  a droit  a l’eftime  , 
puifqu’il  efï  fondé  fur  l’indifpenfable  devoir  de 
la  défenfe  commune.  D’ailleurs  , les  confidéra- 
tions  publiques  étant  le  réfultat  néceflaire  des 
confidérations  individuelles  } celles  - ci  même 
pouvant , par  le  choc  des  délibérations  ou  des 
opinions , devenir  d’un  moment  à l’autre  des 
confidérations  générales , il  s’enfuit  qu’aucune 
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foudain  les  uns  Comtek  a J,,“ 

IOyenS  f afoit  û b'“  unis  h rapide  fe„. 
liment  d une  terreur  univerfelle  ? Oui  a 
PU  eacùer  ce.ce  indigna, ion  eragérTe  du 
peuple  ces  alarmes  indifcreres  des  pre. 
miers  Ordres?  O ferai-je  le  dire  ? Pas  autre 
chofe  que  le  chotx  des  moyens  par  lef- 
quels  on  a malheureufement  imagi,^  d’af- 
furer  lmfluence  du  peuple. 

Ces  moyens  font  principalement  de  lui 
donner  une  force  relative  au  mo, ns  égale 
a celle  des  deux  prenuers  Ordres  réunis 
Je  d,s  au  moins;  car,  quoique  l’exaôe' 
egalne  foit  le  rapport  adopté  le  plus 
généralement,  & par  les  autorités  les  plus 

confiééraû0"  , foit  g*** , foît  . 

n md'fferente  dans  des  queftions  pareilles.  J 

fuffit  que  quelques  gens  aient  pu  entrevoir  ce 
motif  d interet , ,1  ftffit  métDe  -jj  foit 

J'  »■*  «« 
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îefpe&ables , il  eft  le  plus  modéré  qu  ort 
ait  ofé  propofer,  & beaucoup  de  gens 
en  ont  préfenté  de  plus  fores  ( 3 ).  Ces 
idées,  évidemment  dirigées  contre  les  pre- 
miers ordres,  n’ont  pu  avoir,  du  moins 
à leurs  yeux , d’autre  principe  que  le  defir 
d’armer  le  peuple  d’une  force  capable  de 
vaincre  leur  réfiftance.  Il  a donc  fallu  , 
pour  les' établir,  fuppofer  que  leur  intérêt 
étoic  non-feulement  différent,  mais  con« 
traire  à celui  du  Peuple.  Mais  lî  ces 
ordres  n’ont,  à l’égard  des  fubfides,  pas 
d’autre  intérêt  que  le  fien  (4)  ; s’ils  recon- 

(3)  Tels  font  les  rapports  de  3 fur  5 , de  5 
fur  8 , de  4 fur  6* 

(4)  Je  fais  ce  que  Ton  peut  dire  relativement 
aux  importions  exclufivement  fupportées  juf- 
qu’ici  par  le  peuple.  J’ai  répondu  d’avance  k 
dbje&ion  daes  mon  avant-propos , & je  ne  tar- 
derai pas  d’ailleurs  k y revenir*  Quant 
titions  inégales , voyez  encore  l’avant-propos.  Il 
faut  au  furplus  fuppofer  en  tout  ceci, 
ment  que  le  peuple  connoiffe  fes 
qu’il  puiiTe , qu’il  veuille , & 
fendre* 
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noiffent , fi  le  Souverain  lui-même  a hau- 
tement reconnu  que  le  peuple  ne  pou- 
roit  être  impofé  que  de  fon  propre  & 
libre  confentement  ; fi  le  droit  de  voter 
librement  Tes  fubfides  eft  tellement  inhé- 
rent au  fimple  titre  de  citoyen  françois  , 
que  la  Nobleffe  & le  Clergé  ne  puif- 
lent  tenter  d en  exclure  le  Peuple  fans 
achever  de  ruiner  les  feuls  principes  qui' 
puiffent  le  leur  affurer  à eux -mêmes, 
quel  befoin,  je  le  demande,  le  peuple 
peut-il  avoir  de  leur  réfifter  ? Jetter  entre 
les  différens  ordres  de  l’Etat  des  moyens 
de  refiftance  réciproque , n eft  pas  leur  en 
donner  des  motifs  ; & s’il  n’en  exifte  pas 
de  motifs  réels,  n’eft-i!  pas  à craindre 
qu’il  ne  s’en  étabüffe  d’imaginaires  ? Or, 
qui  pourra , s il  s’en  établit  une  fois  de 
tels , mefurer  les  effets  qu’ils  feront  ca- 
pables de  produire?  On  affouvit  l’intérêt, 
on  éclaire  l’ignorance,  on  fait  condef- 
cendre  la  raifon  même  ; mais  qu’obtenir 
d’un  préjugé  de  l’imagination  feule  ? Rien 
n a de  prife  fur  de  tels  préjugés  , rien 
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ne  les  Satisfait , rien  ne  les  éclaire , rien 
les  fléchit. 

11  y a plus.  Cette  force  relative , cette 
force  deftinée  à vaincre  la  réfiftance  des 
premiers  ordres , eft  évidemment  une  arme. 
On  dira  qu  elle  n eft  que  de  dcfenfe  ; 
mais  fi  le  peuple  n’a  pas  befoin  de  fe 
défendre  , que  fera-t-il  alors  de  cette  arme 
qu’on  lui  aura  donnée  (5)?  On  ne  donne 
pas  une  arme  à un  homme  pour  ne  pas 
s’en  fervir;  & du  moment  où  * en  la 
lui  donnant , on  lui  a perfuadé  qu’il  en 
avou  befoin  9 ft  el!e  lui  eft  inutile  pour 
fe  défendre  9 n’eft-ii  pas  à craindre  qu’il 
ne  s’en  ferve  pour  attaquer  ? Ce  fera 


(5)  J’ai  établi  dès  mon  avant-propos , & je 
prouverai  bientôt  encore  mieux  9 qu’il  feroit 
injufte  , abfurde  , contradi&oire , que  le  peuple 
ne  fût  pas  aufïi  fort  que  .es  deux  premiers  ordres 
réunis.  Je  fu^plie  mes  iedeurs  de  croire  que  je 
m’en  fouviens,  & que  mon  intention  n’eft  pas 
de  me  contredire.  Je  fens  bien  que  tou*:  ceci  peut 

rsarmtrp  nhfrnr  _ mai*:  ip  np  nnis  mur  dirp  \ la 
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pis  encore  , fi  le  choix  de  l’arme  eft  tel 
qu’il  lui  indique  précifément  & exclufi- 
vement  ceux  contre  qui  il  doit  s’en  fervir. 
Alors , n’eût-il  aucune  raifon  de  leur  en 
vouloir,  eufient-ils  même  les  plus  forces 
raifons  de  s’unir  à lui , par  la  crainte  feule 
que  cette  arme  leur  infpirera  , par  les  feules 
précautions  que  cette  arme  leur  comman- 
dera de  prendre , ils  feront , en  dépit 
d’eux-mêmes,  forcés  de  devenir  fes  en- 
nemis. Voilà  donc  encore  une  fois  le 
faifceau  divifé  ; voilà  donc  encore  une 
fois  des  ordres  qui  ne  peuvent  s’en  prendre 
qu’à  leurs  animofités  réciproques  & éter- 
nelles du  progreffif  anéantiffement  de 
tous  leurs  droits  communs  , des  ordres 
que  l’identité  naturelle  de  leurs  intérêts 
devroit  contraindre  à fe  réunir  , des  or- 
dres que  leur  union  feule  , & l’union  la 
plus  forte  , peut  efficacement  défendre  à 
F avenir  ; les  voilà  , dis-je  , encore  une 
fois  * par  la  fimple  relation  qu’on  a ima- 
giné de  leur  donner , forcés  de  fe  crain- 
dre, de  fe  haïr,  & de  fe  combattre. 
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Or,  quel  fera  Tenet  de  ces  défiances 
réciproques  ? A en  juger  par  la  difpoii- 
tion  où  fe  trou  voient  il  y a peu  de 
tems  les  efprits , tout  fembloit  préfager 
au  peuple  des  avantages  prefque  infailli- 
bles dans  Taffembiée  prochaine  ; &,  foit 
qu  en  aftreignant  les  premiers  ordres 
partager  avec  lui  ces  formes  d’impofitions 
qui  font  jufqu’ici  distingué  deux,  & qui 
doivent,  à jufte  titre  , leur  paroître  in- 
jurieufes  (6),  il  neûc  fait  que  rendre  gé- 
nérale , qu’établir  en  principe , que  con* 


(6)  Il  ne  raut  pas  s’y  tromper  : ce  n’eû  poinç 
parce  que  le  peuple  {rapporte  ces  formes  d’impo— 
fitions  que  les  premiers  ordres  peuvent  les  trou- 
ver injurieufes  , mais  parce  qu’eiles  le  font  en 
elles-mêmes.  Ce  font  des  formes  de  fervitude  % 
èc  il  n’eff  de  fervitude  que  fous  le  defpotifme. 
Ces  formes  d’impofitions  ne  font  donc  pas  plus 
propres  au  peuple  qu’aux  premiers  ordres  ; & 
l’on  doit  fi  peu  craindre  que  le  mépris  habituel 
qu’ils  lui  portent  les  engage  à les  rejetter  fur 
fur  lui  , que  ce  mépris  n’eft  peut-être  fondé  que 
fur  la  facilité  qu’on  a eue  de  T y affujettir, 

C iij 
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facrer  à jamais  cette  oppreffion  arbitraire, 
contre  laquelle  les  exemptions  & les  pri- 
vilèges des  premiers  ordres  femhloient 
du  moins  réclamer  encore  ; foit  qu’en  re- 
faififfant  pour  lui-même  ces  exemptions, 
en  anéantiffant  jufqu’aux  mots  capables 
de  retracer  l’ancienne  fervitude  , en  ame- 
nant tes  premiers  ordres  à fixer  de  con- 
cert avec  lui  de  nouvelles  formes  de 
contributions  qui  puffent  leur  être  com- 
munes à tous  y fans  bleffer  les  droits  , 
lés  intérêts,  ni  même  les  préjugés  d’au- 
cun , il  fût  parvenu  à rendre  à la  Nation 
êntiere  fon  ancienne  & imprefcriptible 
liberté,  il  y avoit  tout  lieu  de  croire  que, 
fécondés  par  la  connivence  iritéreffée  du 
fifc  , & favorifés  par  les  généreufes  dif- 
pofitions  d’une  partie  confidérable  des  pre- 
miers ordres  , les  intérêts  du  peuple  al- 
loient , dans  les  Etats  qui  vont  s’affembler, 
décider,  fans  efforts  ni  combats,  de  ceux 
de  la  Nation  entière.  Mais  maintenant  que 
la  feule  idée  d’établir  entre  les  ordres 
des  formes  relatives  d’influence,  a fait 
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évanouir  la  concorde  ; maintenant  que 
ces  formes  relatives , une  fois  accrochées 
à la  conftitution  , une  fois  devenues  la 
réglé  fixe  de  nos  afferabtées  nationales, 
une  fois  confacrées  par  cet  empire  ma- 
tériel & irréfragable  que  les  formes  ont 
la  faculté  naturelle  de  prendre , confacre- 
ront  à leur  tour  pour  jamais  ces  préjugés 
d’animofité  , qui  feuls  pouvoient  en  mo- 
tiver l’inftitution , mais  qui  renaîtront 
alors  de  ces  formes  mêmes , & de  ces 
formes  feules  (7)  , qui  pourra  prévoir  tous 


( 7 ) Les  fouvenirs  de  la  féodalité , & les  mal- 
heureux incidens  de  notre  hiftoire  , ont  feuls  pu 
divifer  les  intérêts  des  ordres  > & il  n’eft  rien 
dans  la  nature  effenttelle  de  la  nobleffe  & du 
clergé,  qui  les  rende  ennemis  néceffaires  du 
tiers-état.  Mais  celui  qui , dans  une  affemblée  , 
n’a  que  un  ou  deux  de  voix  , eft  inévitablement 
l’ennemi  de  celui  qui  en  a trois  ou  quatre. 
Toute  voie  de  facrifice  & de  condefcendance 
fe  ferme  dès-lors  -,  & il  faut  que  celui  que  l’on  a 
cru  affaiblir  , fe  défende  ou  attaque  même  , s’il 
veut  fe  délivrer  de  la  crainte  d’être  opprimé. 

Civ 
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les  funeftes  réfultats  d'une  auffi  vicieufe 
çonftkution  ? Je  veux  que  l’excès  des  be- 
foins  a&ueis,  que  l’énergie  que  ces  besoins 
peuvent  infpirer , l’emportent  pour  le  mo- 
ment fur  Tinfluence  inévitable  de  ces  formes 
de  nombre;  je  veux  que  cette  influence  ne 
tourne  jamais  au  défavantage  du  peuple  ; 
je  veux  qu’une  fois  armé  de  fa  force  re- 
lative , le  peuple  ne  foit  pas  conftamment 
& d’autant  plus  difpofé  à en  abufer , que 
Finquiete  & continuelle  réaûion  des  pre- 
miers ordres  l’y  provoquera  fans  ceffe  ; 
je  veux  même  que  cette  réaftion  des  pre- 
miers ordres  foit  toujours  vaine,  & qu’elle 
ne  faffe  jamais  rien  perdre  au  peuple  de 
l’avantage  numérique  que  ces  formes  fem- 
blent  lui  affurer  : quel  que  foit  le  fort  de 
la  délibération , procurât-il  aux  premiers 
ordres  des  avantages  réels , il  fuffira  qu’il 
ait  été  déterminé  par  Fafcendant  relatif 
du  peuple  ; il  fuffira  que  ces  premiers  or-? 
dres  fentent  qu’ils  auront  moins  dû  ces 
avantages  à leur  propre  force  qu’au  ré- 
foltat  général  & inçertain  des  formes  m * 
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mériques  de  l’affemblée  , pour  que  ces 
mêmes  avantages  perdent  néceffairement 
de  leur  prix  à leurs  propres  yeux*  pour 
que  ces  premiers  ordres  mettent  au  main- 
tien ultérieur  de  la  délibération  un  in- 
térêt moindre  que  fi  leur  influence  y eût 
été,  je  ne  dis  pas  plus  égale,  mais  plus 
indépendante.  Cette  confidération  étant 
réciproque  pour  les  trois  ordres , il  eft 
évident  que  le  premier  & plus  infaillible 
effet  du  jeu  mutuel  de  ces  forces  rela* 
tives  , fera  au  moins  d’affoiblir  l’énergie 
des  réfolutions  nationales. 

Ce  danger , très-grand  fans  doute,  puif- 
qu’en  privant  les  délibérations  les  plus 
fortes  de  cette  vigueur , de  cette  a&ivité 
intércffée  d’exécution  qui  peut  feule  et? 
affurer  le  fuccès  ultérieur,  en  fubftituant 
à l’intérêt  majeur  & efientiei  du  fond 
celui  des  avantages  du  moment  que  tel 
ou  tel  ordre  aura  remporté , il  tend  à ôter 
à la  conftitution  tout  fon  nerf,  & à la 
détourner  fans  celle  de  cet  intérêt  gé- 
néral & commun  qui  doit  en  être  le  but 
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unique  & confiant;  ce  danger,  dis -je, 
n eil  pas  le  plus  grand  qu’on  puiffe  craindre, 
& ce  feroit  bien  pis  encore  fi  le  fort  des 
deliberations  devenoit  trop  défavantageux 
a la  Nobleffe  & au  Clergé.  Alors  feraient 
juflifiés  tous  ces  préjugés  de  haine  qui 
ont  jufqu  ici  divifé  les  trois  ordres.  Alors 
les  deux  premiers  regretteroient  avec  amer- 
tume & fremiffement  leurs  anciennes  dif — 
tinâions.  Alors  le  peuple,  allarmé  de  leur 
reffemiment , voudroit  par  de  nouveaux  ef- 
forts affurer  fes  premiers  avantages.  Alors  ce 
joug  leur  devenant  plus  odieux,  plus  avilit 
fant,  moins  facile  à détourner  ou  à féduire 
que  le  jougplus  complaifant  de  l’autorité  mi- 
nifterielie , ils  fe  rejetteroient  avec  empref- 
fement  dans  leurs  premières  chaînes , & 
refferrant  avec  le  Souverain  tous  les  an- 
ciens  nœuds  qui  tendent  à les  en  rap» 
procher , la  vengeance  & la  néceffité  don- 
neroient  plus  de  force  & d animofité  que 
jamais  à 1 irréfifhble  appui  qu’ils  en  obtien- 
droient  contre  le  peuple  ( 8 ). 

(S)  On  ne  doit  pas  même  regarder  ce  que  je  dis 


(43) 

Ainfi  l’effet  le  plus  avantageux  que  le 
peuple  ait  à fe  promettre  de  cette  puif- 

ici  comme  une  prédidron  , & cela  tient  de  trop 
près  à ces  partions  qu’on  ne  peut  ni  contraindre 
ni  détruire  , pour  que  ce  qui  eft  arrivé  cent  fois 
n’arrive  pas  encore.  C’eft  ce  qui  rendit  inutiles  & 
comme  non-avenus  ces  réglemens  en  apparence 
fi  fages  des  états  de  1483.  Pour  avoir 

voulu  trop  faire  , ils  ne  produirtrent  rien  i & 
l’emprefièment  de  reformer  trop  d’abus  n’abou- 
tit qu’à  rendre  de  pareilles  affemblées  infuppor- 
tables  à ceux  qui  trouvoient  leur  compte  a ces 
abus  , à les  dégoûter  de  plus  en  plus  de  fe  trou-, 
ver  à ces  affemblées , à leur  en  faire  mépnfer  & 
braver  les  réglemens , & à précipiter  enfin  la 
révolution  que  j’ai  décrite  au  commencement  de 
cet  ouvrage , & qui  a fournis  tout  l’Etat  à 1 in- 
fluence arbitraire  de  la  cour.  Les  anglois  , a 
peu  près  à la  même  époque,  fe  conduiraient , 
finon  plus  fagement , du  moins  bien  plus  heureu- 
fement.  Tout  intéiêt , même  particulier,  leur 
fut  facré.  Ils  fandionnerent  jufqu’aux  abus , dès 
que  quelqu’un  pouvoit  les  défendre.  Cette  con- 
defcendance  mutuelle  unit  tous  les  ordres  d un 
lien  indiffoluble  , & de  là  naquit  dès-lors  cet  ef- 
prit  public , dont  les  progrès  fuccertifs  dévoient 
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fânce  relative , peut  n’être,  pour  la  nation 
entière,  que  la  fource  de  maux  plus  grands, 
d’une  oppreffion  plus  générale  & plus 
folidement  établie  que  jamais.  Ainfi  ceux- 
là le  font  bien  trompés  , qui,  s’obftinant 
à féparer  les  intérêts  du  peuple  de  celui 
des  premiers  ordres,  ont  dlpofé  d’avance 
1 organifation  de  l’aflemblée  nationale  , 
comme  fi  le  fort  de  la  nation  devoit  dé- 
pendre de  l’événement  d'un  combat  entre 
ces  ordres  & lui  ; & qui , concluant  de 


naturellement  anéantir  les  abus  mêmes , dont  la 
confervation  momentanée  avoit  concouru  à le 
reproduire.  Je  ne  prétends  pas  au  relie  qu’il  faille 
en  faire  abfolument  de  même.  Les  tems  font 
changés , & nous  ne  fommes  plus  dam  ces  fiecles 
où  l’ufage  feul  régnoit , où  les  abus  les  plus  op- 
preflifs  pouvoïent  être  regardés  comme  des  loix. 
Mais  je  dis  que  le  même  efprît  qui  fervit  fi  bien  * 
alors  nos  voifins  doit  du  moins  nous  animer  au- 
jourd’hui , 6c  qu’il  eft  tems  déformais  que  nous 
fâchions  tirer  parti , & de  nos  fautes  pafTées , 
& de  F exemple  de  ceux  qui , peut-être  fans  le 
favoir,  furent  plus  fages  que  nous. 
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cette  première  & bien  dangereufe  erreur  * 
que  Ton  pouvoir  avoit  befoin  pour  leur 
réfifter  d’une  force  relative  , n’ont  réuffi 
qu’à  confacrer  par  les  formes  mêmes  de 
la  conflitution  qu’ils  propofent , les  prin- 
cipes les  plus  nuisibles  au  rétabliffement 
de  la  liberté  générale.  Mais  leur  erreur  a 
été  bien  plus  grande  encore  , lorfqu’ils 
ont  cru  que  , pour  établir  la  force  du 
peuple  , il  fufSroit  de  lui  affurer  dans 
l’affemblée  un  nombre  donné  de  fuffrages. 
Une  relation  ne  peut , il  eft  vrai , s’ex- 
primer que  par  des  nombres;  &,  puifqu’ils 
croyent  au  befoin  de  cette  relation , il  étoit 
naturel  qu’ils  Remployaient  pour  la  réalifer 
que  des  calculs  arithmétiques.  Mais  qu’eft- 
ce  qu’une  puiffance  fondée  fur  un  pareille 
théorie?  Par  celà  même  qu’elle  eft  nu- 
mériquement appréciable,  par  celà  feul 
quelle  tient  à des  relations  de  calcul  elle 
eft  fukeptible  de  plus  ou  de  moins,  dès- 
lors  altérable  , dèsdors  auffi  peu  propre  à 
affurer  les  invariables  intérêts  qu’elle  eft 
deftinée  g défendre  , qu’à  garantir  la  ftâ- 
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bilité  de  la  conftitution  d’un  grand  Em- 
pire. Ainfi  les  intérêts  de  la  nation  n au- 
ront plus  dautre  appui  que  les  chances 
mobiles  d’un  fcrutin  général!  Mais  croit- 
on  que  pour  rendre  le  fort  de  ce  fcrutin 
conftamment  favorable  aux  intérêts  du 
peuple  , il  fuffife  de  lui  donner  un  nombre 
de  voix  exaâement  proportionné  à l’in- 
fluence relative  dont  on  aura  penfé  qu’il 
avoit  befoin  ? Excéder  ce  firiét  rapport 
feroit  dangereux.  On  l’a  fenti , & cette 
considération  fans  doute  a déterminé  la 
faveur  plus  générale  qu’a  obtenue  celui 
d’une  exaûe  égalité  de  nombre  entre  les 
Suffrages  du  peuple  & ceux  des  deux  pre- 
miers ordres  réunis.  Si  quelques  perfonnes 
font  allées  au-delà,  c’efl:  quelles  ont  penfç 
qu’entre  des  hommes  dont  la  pofition  eft 
fi  différente , l’égalité  de  nombre  pourvoie 
bien  ne  pas  produire  l’égalité  de  forces  ;& 
elles  ont  entrepris  d'ejîimer  le  Supplément 
de  Suffrages  qui,  dans  cette  hypothèfe, 
pourroit  devenir  néceffaire  au  peuple.  Il  efl: 
d’abord  affez  fingulier  de  ne  régler  l’orga- 
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nifation  d’une  afîemblée  nationale  , que 
par  des  eftimations . Mais  ces  perfonnes 
elles-mêmes  ont  reconnu  qu’il  fuffifoitque 
la  maffe  de  la  nation  eût  une  force  égale 
à celle  des  deux  premiers  ordres.  Elles  ont 
craint  feulement  la  différence  qui  pourroit 
s’établir  entre  fa  force  numérique  & fa 
force  réelle;  & comme  les  caufes  capables 
de  produire  cette  différence  font  non-feu- 
lement incalculables  * mais  purement  acci- 
dentelles & journalières  , ces  perfonnes 
n’ont  pu  fe  flatter  de  prévenir  , ni  l’infuf- 
fi  fui  ce  poffîble  du  fupplément  qu’elles  ont 
eftimé  convenable  , ni  le  danger  qui  ré- 
fulteroit  pour  le  peuple  lui-même  de  cette 
force  plus  grande  qu’elles  lui  veulent  af« 
furer,  fi , comme  cela  eft  également  pof» 
fible  , ces  caufes  venoient  quelquefois  à 
ne  pas  agir. 

Quand  à ceux  qui  ont  cru  pouvoir  fe 
contenter  pour  le  peuple  d une  exaûe  éga- 
lité de  nombre  dans  les  fuffrages,  ils  ne 
l’expofent  pas,  je  l’avoue,  à ce  dernier 
danger  : mais  en  récompenfe , il  mettent 
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fa  force  relative , cette  force  qui , ainff 
que  celà  doit  être,  doit  balancer  les  forces 
réunies  des  deux  premiers  ordres  , entière** 
ment  à la  merci  des  caufes  accidentelles 
dont  je  viens  de  parler,  & qui,  ainfi  que 
beaucoup  d’autres  encore  ^ tendront  fans 
ceffe  à la  rendre  infuffîfante.  L’égalité 
pourroit  fubfifter  au  moins  par  com- 
penfation  , s’il  étoit  poffible  au  peuple 
d’efpérer  que  ces  caufes  cefîaffent  quel- 
quefois de  lui  être  défavorables.  Mais  indé- 
pendamment  de  tous  les  anciens  motifs 
que  les  premiers  ordres  ont  de  fe  rappro- 
cher , indépendamment  du  befoin  plus 
grand  que  leur  en  donnera  la  crainte  du 
nouvel  afcendant  numérique  du  peuple, 
la  reffembiance  de  leurs  intérêts  & la  plus 
grande  égalité  de  leur  rang  ajouteront  fans 
ceffe  aux  moyens  que  les  relations  fociales 
leur  offriront  de  fè  réunir  & de  s’entendre. 
Ils  ne  porteront  à Faffemblée  d’autre  in- 
térêt que  celui  de  propriétaires  fonciers; 
cet  intérêt  aura  pour  eux  des  formes  com- 
munes 
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munes  & particulières  à eux  feuls  (9  ) ; 
il  ne  fera  de  plus  fujet  chez -eux  à aucune 
de  ces  différences  qui  le  modifient  ou  le 
fuppléent  fuivant  les  claffes  ou  les  por- 
tions diverfes  du  peuple  (10).  Amfi  rien 
ne  pourra  les  divifer,  tout  les  portera  à 
$\inir  , à fe  lier , à agir  de  concert  ; tandis 
que  le  peuple  , agité  par  des  relations  plus 
diverfes , par  des  intérêts  moins  analogues , 
fera  néceffairement  divifé  par  une  plus 
grande  variété  dopinions  1);  & tandis 

— — !■»'  ■ -W—  ni  — I II  ri  nu 

(9)  Propriétés  feigneuriales. 

(10)  Il  y a des  différences  d’intérêt  entre  celui 
qui  joint  le  revenu  d’une  place  ou  d’un  office  à 
celui  plus  ou  moins  grand  d’une  terre  $ celui  qui 
a un  office  & pas  de  terre  ^ celui  qui  a une  terre 
& pas  d’office  \ celui  qui  joint  au  commerce  1s, 
propriété  de  quelques  biens-fonds  ; celui  qui  ne 
vit  que  du  produit  d’un  modique  domaine  ^ celui 
qui  ne  fubfifte  que  par  le  commerce  ou  l’induf- 
trie  , &.  celui  enfin  qui  n’a  que  les  bras  pour  vivre. 
Toutes  ces  différences  en  feul  plus  ou  moins  de 
biens-fonds  , peuvent  produire  en  certains  cas , 
jufqu’à  des  oppofitions  réelles  d’intérêt. 

(1 1)  Cela  deviendrait  particuliérement  fenfî^ 
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que /dans  une  afïêmblée  particulière  & fé- 
parée  de  Tes  membres  * ces  opinions , en 
fe  rapprochant  , en  fe  conciliant , en  fe 
combinant , enflent  pu  fe  concerter  & for- 
mer un  réfultat  unique  & commun  , il 
verra  dans  une  aflemble  générale  , la  force 
des  premiers  ordres  l’emporter  fur  la  iîenne 
enraifon  compofée  de  leur  union  & de 
l'inévitable  diverfité  de  fes  fuffrages(i2). 

Mais  il  y a plus.  On  ne  prétendra  pas 
fans  doute  que  les  premiers  ordres  puiffent 
être  acceflibles  de  la  part  du  peuple  à ces 
moyens  de  corruption  , à ces  relations  de 
dépendance,  de  befoin  , de  proteftion  , de 
fortune,  qui  pourront  au  contraire  leur 

bje  ,'s’il  s’agifîoit  dexhoifir  entre  une  impofltiort 
foncière  & une  impofition  indireêle  , ou  même 
entre. deux  impofitions  indireéles  différentes. 

( 12)  Que  dans  une  alTe  m blé  e de  20  perfon- 
nes , 8 foient  pour  un  avis,  fl  les  12  autres 
font  d’accord  > Favis  des  8 fera  rejette  ; mais  il 
fufîira  que  les  12  foient  divifés  d’opinions , pour 
que  les  8 puiffent  à leur  tour  déterminer  la  ma- 
jorité.- 
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procurer  fur  lui  de  fï  incalculables  aVâfi- 
îages.  Quelques  membres  de  la  nobîefij 
ou  du  clergé  pourront  quelquefois  lui  être 
favorables  ; mais  ces  difpoiitions  indivi- 
duelles feront  trop  peu  communes  pouf 
qu’il  doive  y compter  ; & d’ailleurs , elles 
iront  rarement  dans  ceux  qui  en  feront 
füfcepnbles  jufqu’à  leur  faire  hafarder  les 
intérêts  particuliers  de  leur  ordre.  Ces 
difpofitions  de  plus  ne  feront  que  trop 
défavorablement  balancées  par  Tafcen-* 
dant  que  donneront  aux  premiers  ordres 
les  avantages  de  leur  pofition  , les  préjugés 
de  refpeél  qu’ils  font  accoutumés  d’infpi- 
rer , le  cours  de  leurs  fuffrages  pris  avant 
ceux  du  peuple  * le  fendaient  toujours 
préfent  de  leur  union  confiante  , les  dé- 
fiances mutuelles  d’intention  & de  cou- 
rage entre  les  membres  du  tiers  , & toutes 
lés  autres  caufes  phyfiques  ou  morales 
qui , dans  une  affemblée  des  trois  ordres 
votant  par  têtes,  concourront  à faire  chan- 
celer les  réfolutions  du  peuple.  On  a 00^ 

D »j 
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fervé  avant  moi  (13),  que  dans  une  af- 
femblée  pareille  , ces  caufes  pourroient 
aller  jufqu’à  lui  rendre  abfolument  inutile 
la  majorité  de  fes  fuffrages  ; que  dans  une 
affembléede  144  membres,  par  exemple  , 
fur  laquelle  il  en  auroit  72  , une  majorité 
de  50  voix  du  tiers  fur  22  , déterrnineroit 
bien  le  vœu  particulier  du  peuple , mais 
que  ce  vœu  deviendroit  nul  & feroit  dé- 
truit par  une  majorité  de  94  voix  fur  50, 
fi  la  minorité  fe  réuniffoit  aux  72  voix 
des  premiers  ordres.  On  a même  obfervé 
que  ce  défavantage  pourroit  fe  trouver 
tel , qu’une  feule  voix  du  tiers  l’emportât 
fur  les  71  autres , & ces  obfervations  au- 
roient  dû  fufîire  pour  dégoûter  le  peuple 
de  tous  ces  prétendus  avantages  de  com- 
paraifon  & de  force  numérique  ou  rela- 
tive. Mais  fi  à ces  obfervations  l’on  ajoute 
toutes  les  confidérations  précédentes , fi 
propres  à les  appuyer  ; fi  l’on  ajoute 


(13)  Page  l7 ->  & note  3 des  Principes  & 
Réflexions  fur  la  confitution  Françoife . 
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qu’une  délibération  du  peuple,  même  con- 
certée d’avance  en  particulier  pour  être 
enfuite  portée  dans  FafTemblée  générale, 
fera  peut  être  un  peu  moins , mais  toujours 
fujette  à ces  altérations  défavorables;  qu’il 
en  fera  h cette  précaution  comme  de 
tous  ces  fcrutins  préparatoires  , qui  ne  ref- 
fembient  jamais  au  fer u tin  définitif;  fi  l’on 
penfe  que  , dans  une  affemblée  particulière 
& féparée  du  peuple , tous  les  membres  , 
délibérant  au  milieu  de  leurs  pairs  , ne 
verront  rien  autour  d’eux  qui  les  intimide 
ni  qui  leur  en  impofe , rien  qui  ne  leur 
rappelle  fortement  qu’ils  ne  font-là  que 
pour  l’intérêt  commun  , rien  qui  n’excite 
cette  confiance  s cette  fierté  de  fentimens 
qui  doit  affurer  l’énergie  de  leurs  réfoîu- 
tions  , rien  qui  ne  foutienne  , qui  n’é- 
chauffe , qui  n’exalte  leur  courage,  rien 
qui  , en  ifolant , en  fëparant  la  corruption 
individuelle  de  tout  appui  étranger,  n’al- 
larme  cette  corruption  , ne  l’effraie  , ne 
l’éclaire  , ne  la  réduife  aux  foibles , incer- 
taines & périlleufes  reffources  d’une  iniî- 

« D iij 
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filiation  facile  à démafquer  ; tandis  que 
dans  une  affemblée  des  trois  ordres  votant 
par  têtes  , Hiomoie  vendu  à de  baffes  vues 
de  fortune  , de  protection  ou  de  crainte , 
aura  pour  excufe  de  fa  défeCfion  , l'entrai-' 
îiement  de  l’exemple  ou  de  nouveaux 
motifs  entrevus  ; pour  appui  , ceux  qu’il 
aura  fortifiés  de  fon  fuffrage , & pour  refi* 
fource  9 la  perfide  obfcurité  dont  ce  fuf- 
frage pourra  fe  couvrir  dans  la  çonfufion 
d’une  délibération  commune  : fi  , dis-je  , 
fe  donne  la  peine  de  pefer  convenu 
bîement  toutes  ces  çonfidérations , on  ne 
concevra  pas  que  le  vrai  moyen  daffurer 
les  intérêts  du  peuple  3 puiffe  être  de  fex* 
à tous  les  rifques,  que  , même  aidé 
plus  forte  majorité , il  courroit  à con- 
fondre (es  délibérations  avec  celles  des 
premiers  ordres  ; on  concevra  encore 
moins  que  des  gens  qui  cherchaient  à le 
dre  9 ne  lui  aient  pas  trouvé  de  meib 
r appui  que  la  reffource  fi  variable  9 fi 
incertaine  & fi  dangereufe  dîme  puiff^nçQ 
numérique  & relative* 
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Tâchons  d établir  des  principes  plus  fo- 
lides.  Il  n’en  eft  pas  des  forces  dont  l’équi- 
libre doit  affurer  la  conftimtion  intérieure 
d’un  empire  comme  de  celles  qui  font 
que  tel  empire  eft  plus  puiffant  que  tel 
autre.  Celles-ci  peuvent  être  inégales , va- 
riables , relatives , parce  qu’elles  tiennent 
à la  fomme  des  produits  du  fol , à la  po- 
pulation 5 au  numéraire  , à la  force  de 
l’armée  , à Faggrégation  fucceffive  des 
efforts  individuels  de  l’induftrie  ; tous 
moyens  numériquement  appréciables  7 tous 
moyens  fufceptibles  de  plus  ou  de  moins  > 
tous  moyens  dont  il  iFeft  pas  au  pouvoir 
de  l’homme  de  maîtrifer  à fon  gré  la  ref- 
peâive  & continuelle  variabilité.  Ainfi  rien 
n’oblige  un  peuple  à refter  l’ami  d’un  au- 
tre ; ainft  au  contraire  , chaque  fociété 
politique  en  elle-même  eft  malheureûfe- 
mentymais  néceffairement,  & autant  par 
fon  infticution  que  par  fes  progrès , une 
efpece  de  ligue  des  membres  qui  la  corn- 
pofenc  contre  les  fociétés  voifines.  Mais  fî 
X union  eft  le  principe  effentiel  & confer- 
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vateur  de  toute  ligue  ; fi  la  fiabilité  de 
cette  union  peut  feule  affurer  à fon  tour 
la  fiabilité  du  corps  politique  \ fi  cette 
fiabilité  tient  à X inaltérabilité  des  prin- 
cipes qui  doivent  réunir  tous  les  intérêts 
en  un  feul  ; fi  cette  inaltérabilité  de  prin- 
cipes ne  peut  fubfifter  iong*tems  entre  des 
forces  non-feulement  variables  3 mais  op- 
pofèes  ; fi  cette  variabilité  3 fi  ces  oppojî - 
lions  dangereufes  doivent  néceffairement 
réfulter  des  relations  numériques  & alté- 
rables qu’on  vou droit  établir  entre  ces 
forces  , il  eft  évident  que  dans  un  empire 
affez  puiffant  pour  exiger  l’adminifiration 
d’un  feul , mais  où  le  beidin  de  tempérer 
l’aÉtion  intérieure  du  gouvernement  a du 
introduire  des  clafles  graduées  de  ci- 
toyens , la  puiffance  refpeâive  de  chacune 
de  ces  claffes  doit  être  entièrement  indivife 
& abfolue • L’aâion  intérieure  du  gouver- 
nement n’eft  dangereufe  qu’autant  qu  elle 
feroit  capable  d’attaquer  les  droits  naturels 
& imprescriptibles  delà  nation.  La  défenfe 
de  ces  droits  naturels  & imprefcriptibles 


eft  donc  l’ unique  objet  du  pouvoir  que  la 
nation  doit  fe  réferver,  X unique  tneiure 
des  précautions  qu’elle  doit  prendre  pour 
les  a durer  davantage  , & dès-lors  X unique 
but  confiitutionnel  de  la  divifion  de  ces 
clafl'es.  Ces  droits  naturels  & imprescrip- 
tibles appartiennent  à chaque  citoyen, 
uniquement  parce  qu’il  eft  citoyen  : donc 
ils  ne  lui  appartiennent  pas  parce  qu  i 
eft  de  telle  ou  telle  claffe  ,donc  ils  ne  font 
pas  plus  propres  à telle  claffe  qu  à telle 

autre, donc  ils  appartiennent  également  à 

toutes , donc  il  feroit  abfurde  de  fuppofer 
ou  de  faire  qu’une  d’elles  eût  plus  d’.nte- 
rêt  (14)  qu’une  autre  à défendre  ces 

(,4)  Je  fais  qu’il  exifte  entre  les  citoyens  des 
intérêts  relatifs  à la  pofition  ou  à l’opulence.  Mais 
ce  n’eft  pas  de  ces  intérêts  qu’ils  s’agit  ici , c eft 
de  l’intérêt  civil,  & il  eft  en  principe  le  même 
abfolument  pour  tous.  Le  but  de  la  conftitution 
doit  être  de  le  rendre  aufli  le  même  en  effet.  Celle- 
là  eft  la  meilleure , oii  l’intérêt  civile  fl  affez  fort 
pour  qu’aucun  citoyen  n’ait  jamais  befoin  de 
réclamer  fon  intérêt  relatif. 
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droits,  I!  feroit  dès-lors  également  abfurde 
de  marquer  la  divifion  de  ces  cîaffes  car 
,.  partage  de  ces  droits  communs  & in- 
ivifibles.  Donc  , s’il  eft  néceffaire  de 
faer  cette  divifion  par  un  intérêt  capable 
den  maintenir  la  fiabilité  (i ,)  , ü eft  en- 

(i  5)  I!  faut  des  rangs  dans  une  monarchie,  on 
en  convient.  Ce  dont  on  ne  conviendra  peut- 
être  pas  egalement , & dont  il  feroit  cependant 
très  - dangereux  de  douter,  cVft  que  les  rangs 
dans  une  monarchie  font  auffi  néceffaires  à la 

TT  qi‘  a“  ëouvernement.  Je  n’ai  pas  ici  le  tems 
de  le  prouver;  je  me  contenterai  donc  de  citer 
ce  paffage  de  Montefquieu  : « Point  de  Nobleffe 
» point  de  Monarque,  mais  on  a un  dtfpou  »! 

< prit  des  Loix  , liv.  2 , chap  4.  ) Et  celui-ci  : 

« Il  faut  qu’il  ( le  corps  des  nobles)  ait  un  très- 
» grand  intérêt  à défendre  fes  prérogatives, 

* ° le<lfes  Par  elIes  ' mê‘Ties  , & qui , dans  un 
”,  etat  ,lbre’  f°ni  toujours  en  danger  ».  (Liv.  1 1, 
cnap.  6.  ) Et  celui-ci  : « Les  prérogatives  feront 
« particulières  à la  nobleffe, . . . fi  l’on  ne  veut 
» diminuer  la  force  de  la  nobleffe  & celle  du 
» peuple  ».  (Liv.  5,  chap.  9.)  Et  celui-ci  : « Les 
» monarchies  fe  corrompent , lorfqu’on  ôte  les 


core  plus  néceffaire  que  cet  intérêt  foït 
entièrement  indépendant  de  tout  exercice 
des  droits  communs. 

Donc  ces  droits  appartiennent  au  peu- 
ple , comme  aux  premiers  ordres.  Mais 
ils  lui  appartiennent  , non  parce  qu  il 
eft  le  peuple  , mais  parce  qu’il  n eft 
compofé  que  de  citoyens  ; non  en  raifon 
de  (on  nombre  , ni  même  de  fa  foibleffe  , 
mais  en  raifon  de  l’importance  de  ces 
droits  , en  raifon  de  l’intérêt  individuel  &c 
a bj'olu  que  tout  citoyen , de  quel  ordre 
qu’il  foit,  a également  à les  defendre.Donc 
la  force  dont  il  a befoin  pour  les  mainte- 
nir eft  indifférente  aux  premiers  ordres  , 
puifqu’elle  n’eft  pas  deftinée  contre  eux  , 
puifqu’eux-mêmes  ont  au  maintien  de  ces 

» prérogatives  des  corps  & les  privilèges  des 
» villes  ; on  va  dans  ce  cas,  au  defpotifme  d’un 
»»  feul».  (Liv.  8 , ch.  6 ) Voyez  encore  le  paf- 
fage  du  même  cité  plus  bas  à la  note  16.  J’obfer- 
verai  au  furplus,  relativement  au  texte,  que  ce 
feroit  un  grand  mal  qu’il  n’y  eût  d’autre  diffé- 
rence entre  le  noble  & l’homme  du  peuple  que 
la  faculté  d’acheter  un  office. 
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droits  le  même  & auffi  grand  intérêt  que 
Kii.  Donc,  à 1 egard  de  ces  premiers  or- 
dres, fa  force  ne  doit  point  être  relative , 
donc  elle  doit  etre  absolue*  Cette  force 
doit  être  fixe  & ftable  ; & , fi  on  la  me- 
fure  à l'importance  de  ces  droits , elle  doit 
être  la  plus  grande  pofîible*  Donc^  encore 
une  fois , elle  doit  être  indivife  & abfolue  ; 
donc  , encore  une  fois , elle  doit  être  indé- 
pendante de  toute  relation  numérique , 
parce  qu  alors  feulement  elle  ne  fera  fui- 
ceptible  ni  de  plus  ni  de  moins  , dès-lors 
invariable,  dès-lors  inaltérable,  dès  lors 
aujji  grande  quelle  puiffe  être. 

Mais  * ainfî  que  je  lai  dit ^ la  divifion 
des  ordres  a pour  unique  objet  la  plus 
efficace  defenfe  des  droits  naturels  & im- 
prefcriptibles  de  la  nation.  Si , à cet  égard, 
il  importe  a la  nation  de  maintenir  cette 
divifion  des  ordres , fi  cette  divifion  des 
ordres,  confervée dans  les  formes  de  l’af- 
femblée  nationale  , offre  rinfuppiéable 
avantage  de  donner  un  triple  développe- 
ment a la  defenfe  de  ces  droits ^ de  tripler 
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en  quelque  forte  par  la  forme  même  1 in- 
térêt  qui  doit  les  affurer , de  garantir  par 
le  triple  point  de  vue  dune  triple  délibé- 
ration, que  l’intérêt  dont  il  s’agit  eft  bien 
réellement  l’intérêt  de  tous  , il  importe 
donc  aufli  à la  nation  que  chacun  de  ces 
ordres  ait  la  plus  grande  force  poffible , 
dès  lors  inaltérable , dès-lors  abfoluc ; donc 
il  lui  importe  auffi  que  la  délibération  de 
chacun  cle  ces  ordres  foie  indépendante  , 
dès-lors  feparée  (16)  ; donc  il  lui  importe 


(i 6)  « Il  y a toujours  dans  un  état  des  gens 
» diftingués  par  la  naiffance  , les  richelTes  ou  les 
» honneurs  : mais  s’ils  étoient  confondus  parmi 
» le  peuple,  & s’ils  n’y  avoient  quune  voix 
„ comme  les  autres , la  liberté  commune  feroit 
h leur  çfclavage , & ils  n’auroient  aucun  intérêt 
» à la  défendre,  parce  que  la  plupart  des  réfo- 
Unions  feroient  contr’eux.  La  part  qu’ils  ont  à 
» la  légiûation  doit  donc  être  proportionnée  aux 
» autres  avantages  qu’ils  ont  dans  l’état  ; ce  qui 
» arrivera  , s’ils  forment  un  corps  qui  ait  droit 
» d’arrêter  les  entreprîtes  du  peuple  , comme  le 
» peuple  a droit  d’arrêter  les  leurs  f . . » Ainli  la 
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encore  que  l’erreur  d’un , de  deux  mêîïté 
de  ces  ordres  , ne  puiffe  , relativement  à 
ces  droits  imprejcriptibles  , prévaloir  ni 
contre  le  troifieme , ni  même  contre  eux- 
mêmes  (17).  Donc  enfin  il  importe  à cette 
nation  que  , toutes  les  fois  qu’il  s’agira  de 
maintenir  ces  droits  communs  & indivi- 
fibles  3 chacun  de  ces  ordres  ait  le  droit 
de  veto  fur  les  deux  autres  (18). 

» puiffance  légiflative  fera  confiée  , & au  corps 
» des  nobles , & au  corps  qui  fera  choifi  pour 
» repréfenter  le  peuple,  qui  auront  chacun  leurs 
» alfembîées  &C  leurs  délibérations  à part , & des 
» vues  & des  intérêts  féparés».  (Efprit  des  Loix , 
îiv.  1 1 , ch.  6.  ) Montefquieu  ne  dit  pas  oppofés  , 
il  dit  ftp arès  ; j'ai  befoin  d’avertir  que  cela  eft 

bien  différent. 

(17)  Autrement  il  faudroit  fuppofer,  & que 
des  citoyens  puiffent  par  un  ade  civil  ceffer 
d’être  citoyens , ce  qui  implique  contradidion , 
&C  que  l’erreur  par  laquelle  feule  ils  auraient  pu 
être  induits  à cet  ade,&  qui  le  rendroit  nul  pour 
eux-mêmes,  pût  en  afïujettir  d’autres,  ce  qui 
feroiî , s’il  eft  poffible , plus  abfurde  encore. 

(18)  Le  droit  de  veto  efl  abfurde  en  Pologne  9 
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J’ai  dit  que  laftion  intérieure  du  goi** 
vernement  ne  pouvoit  être  dangereuf® 
iqu’autant  quelle  attaqueroit  ces  droits. 
C’eft  donc  à leur . feule  & ftri âe  défenfe 
que  Paffemblée  nationale  doit  borner  les 
! efforts  & fa  follieitude  ; & telle  eft , félon 
moi,  l’effentielle  & véritable  bafe  des 
bornes  qui , dans  une  monarchie , doivent 
féparer  le  pouvoir  national  de  celui  du 
Souverain.  Ces  droits  doivent  donc  être 
connus , établis , confacrés.  Semblables  à 
ce  principe  général  d’organifation,  qui  eft 
en  nous  la  fource  de  tout  plaifir  comme 
de  toute  douleur,  ils  doivent,  dans  la 
conftitution  , former , fi  j’ofe  le  dire  , 

parce  qu’il  y peut  être  exercé  par  un  feûl  indi- 
vidu, que  l’erreur  peut  trop  facilement  engager 
à prendre  ce  qui  l’intéreffe  feul  pour  des  intérêts 
communs.  Il  y a encore  cela  d’abfurde  que  , loin 
de  l’y  avoir  borné  , ainli  que  cela  devoir  être , à 
la  ftri&e  défenfe  des  droits  naturels,  on  l’y  étend 
à des  privilèges  iilégiîimes , à des  exceptions 
odieufes , 6c  jufqu’à  de  (Impies  formes  d’admi- 
Biûrationa 
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comme  une  partie  fenfible  , à laquelle  on 
ne  puiffe  toucher  fans  ébranler  à la  fois  ! 
tous  les  intérêts , & pour  laquelle  toute  j 
queftion  indifférente  â ces  droits  com-  ■ 
muns  & indeftru&ibles  n'aic  plus  que 
l’importance  variable  &r  fubordonnée  d un 
intérêt  relatif  & particulier.  Tout  ce  qui 
importe  à tous  eft  du  reffort  de  ces  droits; 
tout  ce  qui  n'importe  qu’à  quelques-uns, 
formajfent-ils  même  le  plus  grand  nombre  , 
n’en  eft  pas.  Ainfi  peu  importe  au  citoyen, 
en  tant  que  citoyen  , que  tel  individu 
jouiffe  d’une  plus  ou  moins  grande  éten- 
due de  propriété,  pourvu  qu’elle  foit 
légitimement  acquife  ; peu  lui  importe  que 
le  Souverain  accorde  à ceux  qui  ont  bien 
fervi  la  Patrie,  ou  des  honneurs  qui  les 
décorent , ou  des  emplois  qui  les  mettent 
à portée  de  la  fervir  encore  mieux  * tant 
que  pour  relever  , étendre  ou  confei  ver 
les  titres  de  ces  honneurs  & de  ces  em- 
plois , on  ne  touchera  point  à la  maffe 
eflentiellement  indivifîble  & facrée  des 
droits  communs.  Mais  il  importe  à tout 

citoyen 
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citoyen,  à quelle  oblcurité  de  rang,  à 
dénuement  de  fortune  que  les  circonfknces 
aient  pu  le  réduire,  que  fa  liberté,  que 
fa  propriété  ( n eût-il  plus  que  celle  de  fa 
perfonne  ) , foient  pleinement  & entiè- 
rement à lui  ; que  des  loix  avouées 
lui , puiffent  feules  lui  redemander  l’une; 
& que,  s’il  doit  céder  quelque  chofe  de 
l’autre , il  en  faffe  un  facrifice  toujours 
volontaire , je  ne  dirai  pas  au  befoin  de 
fon  pays,  mais  au  fennment,  iinon  éclairé, 
du  moins  toujours  libre  , qu’il  acheté  à 
ce  prix  le  droit  d’avoir  une  patrie.  Il  lui 
importe  dès-lors  de  confentir  à l’a&e  qui 
doit  fixer  ce  prix.  Il  lui  importe  que 
fonne  ne  puiffe,  que  de  fon  libre  aveu, 
y confentir  pour  lui.  Il  lui  importe  que 
ce  prix  n’excede  jamais  pour  lui  la  va- 
leur de  ce  qu’il  lui  procure»  11  lui  importe 
fur-tout  qu’aucun  de  fes  co- citoyen*  ne 
réuffîffe  ou  ne  s’accoutume  à rejetter  fur 


cm 

au  miniftre  des  autels.  Voilà  ce  qui  conf- 
titue  proprement  l’intérêt  civil.  Tout  autre 
intérêt  n’eft  & ne  peut  être  qu’un  intérêt 
partiel  > un  intérêt  de  circonftançe , un 
intérêt  même  de  mieux-être , fi  l’on  veut, 
mais  en  un  mot , un  intérêt  toujours  re- 
latif (19),  & non  cet  intérêt  indivifible 
& abfolu  , qui  appartient  effentieliement , 
individuellement  & privativement  à tout 
citoyen  d’un  pays  libre.  Attaquer  cet  in- 
térêt à l’égard  d’un  feul  citoyen  , feroit 
rompre  , pour  tous  comme  pour  lui,  la 
première  & plus  indifpenfabie  claufe 
de  toute  union  politique.  C’efl:  donc  à 
Taffurer  davantage  que  ne  le  feroit  la  {impie 
majorité  d’une  feule  délibération  y c’eft  à 
la  néceiïaire  & plus  efficace  defenfe  de 
cet  intérêt  inviolable  que  doit  être  fpé- 
ciaiement  defiiné  le  droit  de  veto  réci- 
proque de  chacun  des  trois  ordres  Exiler 
à cet  égard  ce  droit  de  la  conftitution  } 
feroit  en  bannir  le  principe  le  plus  né- 


(19)  Voyez  plus  haut  la  note  14. 
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Ceflaire  (20);  il  faut  qu’il  Yy  montre: 
ceft  amlî  que  l’on  peut  & que  l’on  doit 


(20)  Ceux  qui  ont  prétendu  que  la  forme  de 
délibérer  par  ordre  étoit  inadmiffible , ont  re- 
connu que  s’il  étoit  poffible  de  l’admettre,  il  fan- 
droit  alors  donner  le  droit  de  veto  à chacun  ; 
car,  ont-ils  dit , il  feroit  abfurde  que  deux  ordres 
pu  (lent  ècra fer ' le  troifieme  ; & pour  l’obferver  en 
paffant,  la  raifon  qu’ils  trouvent  la  plus  forte  à 
oppoferà  cette  forme,  eft  la  néceflité  oh  l’on 
feroit  alors  d’admettre  ccfoi-difonc  abfurde  droit 
de  vue.  Mais  s’ils  penfent  qu’il  f0it  abfurde  que 
deux  ordres  puiffent  icrafir  le  troifieme,  c’eft-i- 
dtre  , fuivant  l’expreflîon  générale  qu’ils  ont 
employée,  qu’il  foit  abfurde  que  même  le  peu- 
pie  avec  l’un  des  deux  premiers  ordres,  puiffe 
«rafer  l’autre,  fur  quel  principe , je  le  demande , 
ont-ils  pu  établir  qu’une  pluralité  de  fuffrages 
pouvoit  légitimement  écmfer  la  minorité  dans 
une  aiïémblée  générale  des  trois  ordres  ? Ecrtt- 
/er,  veut  dire  fans  doute  détruire  des  droits  réels 
anéantir  un  intérêt  légitime.  On  ne  peut  prêter 
un  fens  plus  fotble  à ce  mot  énergique , & à 
moins  de  ce  fens , ce  mot  feroit  ici  déplacé  Or 
anéantir  un  intérêt  légitime,  eft  un  affez  grand 
inconvénient,  pour  qu’il  foit  du  devoir  de  la 

Eij 
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IV  rendre  fenfible  ; & j’en  ai  dit  affe2 
pour  prouver  à tous  ceux  qui  voudront 
réfléchir  , que  toute  forme  qui  tendroit 
â l’en  exclure,  ne  laifferoit  plus  d’autres 
fondemens  aux  droits  les  plus  facrés  du  ci- 
toyen, que  les  freles  & variables  fondemens 
de  la  convention  & de  l’ufage  (21). 


conftitution  de  le  rendre  irâpofiibîe.  Si  donc  1 on 
convient  que  dans  une  délibération  féparée  par 
ordres , il  faille  mettre  les  intérêts  légitimes  de 
chaque  ordre  à l’abri  du  droit  de  veto  , pourquoi 
priveroit-on  la  minorité  d’une  affemblée  géné- 
rale vêtant  par  têtes, de  cette  meme  reflource  du 
veto , contre  la  majorité  qui,  par  erreur  ou  au- 
trement, attaqueroit  les  intérêts  légitimes  de  cette 
minorité?  Il  me  femble  que  c’eft  fe  contredire, 
& dès-lors  l’ulage  de  difeuter  les  intérêts  civils 
dans  une  feule  affemblée  générale  votant  par  in- 
dividus , &C  de  mettre  par-là  ces  intérêts  civils  à 
la  merci  de  la  ffmple  majorité  d une  pareille  af— 
femblée,  ne  pourroit  être  fondé  que  fur  une  con- 
vention abfolument  contraire  aux  premiers  prin- 
cipes du  paêle  focial. 

(zi)  Je  ne  m’accoutume  pas  volontiers  à la 
guerre  des  autorités  contre  les  principes.  On  me 
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On  me  dira  que  ce  droit  de  veto  peut 
frapper  de  paralyfie  l’afTemblée  nationale  ? 


dira  ce  qu’on  a déjà  dit , que  cette  forme  d’opi- 
ner par  ordres  féparés  eft  une  innovation  du 
feizieme  fiecle  > & qu’on  l’employa  pour  la  pre* 
miere  fois  aux  états  d’Orléans  en  1560.  Je  con- 
viendrai qu’on  ne  l’obferva  ni  aux  états  de  1 467, 
ni  à ceux  qui  fuivirent  jufqu’aux  états  de  1506 
inclufivement , c’efl-à-dire , pendant  un  efpace 
de  trente  «neuf  ans.  Mais  on  a obferve  avant  moi 
( Mémoire  fur  les  Etats  généraux , page  107  & ail- 
leurs) qu’il  ne  fut  queûion  à tous  les  états  tenus 
dans  cet  intervalle,  ni  d’engager  les  peuples,  ni 
de  confentir  des  îoix , mais  de  donner  confeil  art 
F rince  en  des  affaires  qui  lui  étaient  per formelles  ; 
que  les  états  de  148$  en  particulier  ne  furent 
convoqués  que  pour  régler  la  régence;  qu’il  n’y 
fut  queftion,  ni  de  nouveaux  impôts,  ni  fur-tout 
d’aucun  impôt  qui  dût  être  fupporté  par  les  pre- 
miers ordres  ; qu’on  n’y  parla  que  des  tailles , §£ 
encore  pour  les  réduire;  que  çette  forme, déjà 
indifférente  par  l’objet  de  l’affemblée  , put  être 
négligée  par  le  peuple  dans  une  occasion  ou  les 
premiers  ordres  étant  parfaitement  défintérefles, 
il  avoir , par  cette  circonflançe  , intérêt  à joindre 
leur  délibération  à la  fienne  pour  l’appuyer  d&* 
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Non;  car  il  exifte  entre  les  trois  pouvoirs 
de  la  nation  angloife  ; & cette  conftitu- 


vantage  : qu’aux  états  de  13 56,  (les  feuls  qui 
avant  1467  puiflent  préfenter  quelque  équivo- 
que , en  ce  qu’il  n’y  eut  qu’un  feul  çahier  pour 
les  trois  ordres  ) le  procès-verbal  même  de  ces 
états  prouve  que  ce  cahier,  après  avoir  été  préparé 
par  des  du^  réunis  des  trois  ordres*  fut  propofèen 
particulier  far  chacun  à fonétat ; que  les  états  l’ap- 
prouverent  tous  trois  fans  excepter  un  feul , ÔC 
que  puis  il  fut  arrêté  encore  par  les  trois  enfemble 
dans  Paftemblée  générale.  Au  furplus , s’il  ne 
s’agiftbit  ici  que  d’autorités,  qu’aurois-je  à faire 
pour  prouver  qu’il  eft  faux  que  la  forme  fui  vie 
en  1560  fût  alors  une  innovation?  Pas  autre 
chofe  que  de  rappeller  l’ordonnance  du  28  Dé- 
cembre 1 3 5 5,  rendue  par  le  Roi  Jean , en  confé- 
quence  êc  en  homologation  de  ce  qui  avoit  été 
réfolu  par  les  états  qu’il  venoit  de  tenir  à Paris 
dans  la  même  année.  Il  eft  dit  en  propres  termes 
dans  cette  ordonnance , à propos  des  aides , qu’il 
y fera  pourvu  aux  prochains  Etats  ( ajournés  à 
deux  mois  ) par  ks  trois  êtai\  d'un  commun  con- 
fentemtnt , fans  ce  que  la  voix  de  deux  Etats  puijje 
conclure  la  tierce.  Il  y eft  dit  encore  que  ftlefdits 
Etats  veulent  croître  la  gabelle,  ou  pourvoir  au- 
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tion  n’efl  aflurément  point  paralytique  (22). 
On  ajoutera  que  la  pofition  n’eft  pas  la 


trement  au  fait  de  l’aide,  il  en  fera  ordonné  par 
tous  les  trois  Etat £ (C un  accord  & confintement , 
fans  ce  que  Us  deux  Etatfa  fi  ils  étoient  d’un  accord , 
pujfent  lier  le  tiers . On  y trouve  encore  ces  mots 
remarquables  : Si  nous  avions  guerre , ils  (les  gens 
des  trois  états)  nous  feront  ayde  convenable  v félon 
la  délibération  des  trois  Etat £ ffans  ce  que  Us  deux 
puijfent  lier  le  tiers  , & fi  les  trois  Etat £ n étoient 
d'accord  enjemble , la  chofe  demeurerait  fans  détermi- 
nation. Mais  qu’importent,  je  le  répété  , des  au- 
torités contre  des  principes  ? Fuffent-elles  toutes 
contraires  à ceux  que  j’ai  établis,  fut- il  démon- 
tré par  elles  que  l’ufage  de  s’afTerabler  par  ordres 
féparés  avec  négative  réciproque  à chacun,  n’a 
jamais  été  fuivi  ni  même  connu  dans  aucun  ficelé 
de  la  monarchie,  tout  ce  que  je  pourrois  en  con- 
clure alors  feroit  que  cette  forme  , la  feule  qui 
puiffe  convenablement  protéger  l’intérêt  civil  9 
étoit  une  découverte  précieufe , réfervée  à un 
fiecle  où  le  progrès  des  lumières  nous  a mis  plus 
que  jamais  à portée  de  connaître  les  vrais  prin- 
cipes de  l’intérêt  public. 

(21)  « Ces  trois  puifiances  devroient  former 
» un  repos  ou  une  ina&ion  ; mais,  comme  par 


” Y 
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même.  Et  je  dirai  qu’un  citoyen  François 
n’eft  pas  plus  obligé  qu’un  citoyen  anglois 
de  fe  fou  mettre  à des  importions , à des  cap- 
tivités , ni  à des  fervitudes  arbitraires.  On 
m’obfervera  que  des  cmconftances  extraor- 
dinaires ont  contraint  tous  les  intérêts  à 
s’accorder  pour  élever  l’édifice  de  la  conf- 
titution  angloife  1 Et  je  dirai  que  ces  cir- 
confiances  ne  furent  autres  que  le  fenti- 
ment  énergique  & prefent  de  1 oppreffion 
générale  (23)  ; que  ces  circonftances  re- 
nailfent  aujourd'hui  pour  nous  ; que  le 
defpotifme  fifcal  eft  parvenu  à confondre 


» le  mouvement  néceffaire  des  chofes , elles  font 
» contraintes  d’aller , elles  font  forcées  d’aller 
» de  concert  ».  ( Èfprit  des  Loix  , liv.  1 s 5 ch.  6.) 
Montefquieu  ne  dit  point  des  affaires,  il  dit  des 
chofes.  Les  mots  font  précieux  chez  lui.  Voyez 
à ce  fujet  la  première  fuite  de  1 écrit  intitule . 
Les  Etats  généraux  convoqués  par  Louis  XVÏ  9 
page  33. 

(23)  Voyez  M.  de  l’Olme  , Conjlitution  d'An- 
gleterre, liv.  1 , chap.  1.  Revoyez  auffi  plus  haut 
k note  8. 
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toutes  les  dafles , à attaquer  tous  les  droits  ; 
que  tout  dès-lors  nous  amortie  à oppofer 
au  même  danger  les  mêmes  précautions, 
dont  l’exemple  de  nos  voifins  nous  garan- 
tit la  lalutaire  efficacité.  On  m’alleguera 
enfin  que  fi  le  veto  n’a  pas  d’inconvéniens 
chez  une  nation  contente  de  fa  conftitu- 
tion  y il  feroit  dangereux  de  l’introduire 
chez  un  peuple  où  rien  n’eft  fait  ^ où  tout 
eft  à faire  (24)  ! Et  je  dirai  que  ce  peuple 
fi  neuf  fubfifïe  depuis  douze  fiecles  ; que 
depuis  douze  fiecles  3 il  a confié  à un  R.01 
l’adminifiration  mais  jamais  la  propriété 
de  fes  forces;  que  depuis  douze  fiecles , 
il  efl  divifé  en  trois  claffes  * dont  les  rangs 
font  inégaux  , dont  une  même  } privée 
par  des  caufes  extraordinaires  de  fon  exifi- 
tence  civile , fut  long-tems  réduite  à fa 
feule  exiflence  matérielle , mais  dont  les 
droits  à toutes  trois,  méconnus  ou  non  , 

(24)  Lifez  à ce  fujet  les  pages  4 , 5 , 6 & 7 de 
îa  première  partie  de  l’écrit  intitulé  : La  Etais, 
généraux  convoqués  par  Louis  XV h 
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furent  toujours  les  mêmes;  que  depuis 
douze  fiecles,  ce  peuple  a pu  négliger 
l'exercice  de  ces  droits  , a pu  les  laiffer 
envahir  ; mais  qu’il  eût  certainement  re- 
fufé  à la  force  ce  que  l’infouciance  & 
l’erreur  feules  lui  ont  fait  perdre;  que  la 
puiffance  même  à laquelle  cette  erreur 
& cette  infouciance  ont  permis  de  le 
priver  progrefîivement  de  tout  l’effet  de 
ces  droits,  d’en  réunir  à elle  feule  l’àd- 
miniftration  & l’exercice,  a reconnu, 
toutes  les  fois  qu’elle  en  a été  requife  , 
elt  plus  que  jamais  diipofée  à reconnoître 
les  principes  qui  affurent  à ce  peuple  la 
jouiffance  de  ces  mêmes  droits , dont 
enfin  il  va  reprendre  le  naturel  ufage  ; 
qu’il  ne  s’agit  en  ce  moment  pour  lui 
ni  d’établir,  ni  de  prouver,  ni  même  de 
déterminer  fa  propriété , mais  d’exércef 
dans  cette  même  propriété , un  fimpie 
& légitime  aâe  de  retrait , & tout  au  plus 
d’affurer  les  formes  ; déformais  inaltérables, 
qui  puiffent  empêcher  qu’il  ne  revienne 
à s’en  deffaifir;  & jé  demanderai  à mon 
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four  fi  c’eft  chez  un  pareil  Peuple  que 
rien  n’eft  fait  , que  tout  refte  à faire. 

Je  fuis  bien  loin  au  refie  de  prétendre 
que  nous  devions  imiter  en  tout  nos  voi- 
fins  ; & fi  je  les  ai  cités  pour  exemple, 
ce  n’a  été  que  pour  répondre  à ceux  qui 
veulent  douter  qu’il  foit  poflible  de  fé- 
parer  la  délibération  des  trois  Ordres  , 
d afiurer,  par  leur  triple  & commun  con- 
fentement , des  droits  contre  lefquels  rien 
ne  doit  prévaloir  ni  prefcrire  , & d’ac- 
corder dès- lors  à chacun  la  négative  fur 
les  deux  autres.  Au  furpîus  , cette  idée 
fimple  & féconde  n’eft  pas  feulement  * 
en  Angleterre  , la  première  & plus  effen- 
tielle  bafe  de  la  fiabilité  de  la  conftitution; 
elle  y eft  aufii  la  fource  continuelle  & né- 
ceffaire  de  cet  efprit  public  qui  nous  étonne, 
que  la  corruption  mêmedes  mœurs  ne  peut 
affoiblir , & qui,  dans  ce  fiecle  où  prefque 
nulle  part  ailleurs  il  n’eft  plus  de  Patrie  , 
conferve  à la  Nation  Angloife  ce  caraâere 
original  & fier  qui  en  impofe  & qui  lui 
donne  tant  d’énergie.  Confondu  dans  une 
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affefifiblée  générale  des  trois  Ordres , le  Peu- 
ple feroit  tout , ou  ne  feroit  rien . En  An- 
gleterre, il  eft  quelque  chofe  , & s'en  trouve 
mieux.  Les  deux  Chambres  fe  refpeâent 
fans  fe  craindre , & alors  on  n’eft  pas  loin 
de  s’aimer.  Séparées  par  la  forme  la  plus 
fimple , la  plus  caraâériftique , la  plus  fixe, 
& en  même  tems  la  plus  honorable  & la 
plus  précieufe  à toutes  deux , par  celle  mê- 
me de  l’exercice  de  leurs  droits  communs, 
tout , jufqu’à  cette  féparation  même , tend 
à leur  rappeller  l’intérêt  qui  les  unit  & 
qu’elles  font  toutes  deux  également  char- 
gées de  défendre.  Tout  entre  elles  excite 
une  émulation  toujours  aâtive , & qui 
n’ayant  d’autre  objet  que  l’intérêt  com- 
mun , puifqu’elle  n’a  d’a&ion  que  pour  le 
défendre,  n’efi:  dès-lors  fufceptible  de  pro- 
duire d’autre  rivalité  que  celle  de  le  défen- 
dre mieux,  d’autre  fentimentque.  de  s’y  atta- 
cher davantage  , d’autre  relation  que 
Punion  & la  reconnoiffance  réciproques» 
Dupes  des  mots  d’une  langue  trop  pau- 
vre , & Pirnagi  nation  pleine  de  ces  j&- 
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loufies  mutuelles  qui  nous  tourmentent; 
mais  que  la  fageffe  de  la  conftitution  a 
feule  & pour  jamais  bannies  d’entre  les 
elaffes  de  la  nation  angloife  , nous  ne 
voyons  dans  cette  divifion  de  chambres 
qu’une  caufe  nouvelle  de  divifon  de  fen- 
timens  ; parce  que  ces  pouvoirs  fe  balan- 
cent, nous  diions  qu’ils  fe  combattent  & 
fe  furveillent  ; & nous  ne  voyons  pas  que 
deux  pouvoirs  à qui  tout  dit  que  leur  in- 
térêt eft  le  même , n’ont  ni  befoin  ni  motif 
de  fe  furveiller;  que  deux  pouvoirs  qui 
fe  favent  égaux  , ne  peuvent  fonger 
à fe  combattre  ; que  la  paix  naquit 
toujours  de  l’impoffibilité  connue  de  vain- 
cre ; & qu’il  eft  abfurde  d’imaginer  que 
deux  elaffes  de  concitoyens  puiffent  fe  hair , 
iorfqu’elles  fe  balancent  au  point  de  ne 
pouvoir  fe  craindre.  Elles  agiffent  cepen- 
dant , & bien  loin  que  le  veto  foit  la 
mort  pour  elles  , c’eft  de  leur  égalité 
même , ainfi  que  de  leur  féparation  , que 
naît  leur  activité.  Elles  ne  peuvent  fe  voir 
affemblées  ? fans  le  demander  implicite- 


, 
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ment  au  moins  , pourquoi  on  les  fit 
égales , pourquoi  étant  égales  , on  a cru 
devoir  les  féparer  ; & elles  ne  peuvent 
fe  le  demander  fans  reconnaître  que  la 
sûreté  plus  grande  de  leurs  droits  com- 
muns , eft  à la  fois  le  but  de  leur  répa- 
ration , & le  motif  de  leur  égalité.  Tout 
ce  qui  eft  indifférent  à ces  droits,  rentre 
dès-lors  pour  elles  dans  ces  queftions  dont 
la  paffion  ne  fe  mêle  pas  , où  l’intérêt 
n’agit  point , & que  le  feul  bon  fens 
décide.  Delà , ces  aveux  fréquens  * fpon- 
tanés , & fi  propres  à l’expédition  des 
affaires  ^ de  leurs  incompétences  récipro- 
ques ; delà  ces  mutuelles  attributions  fi 
religieufement  maintenues;  delà  ces  atten- 
tions circonfpeûes  qu’elles  ont  fans  ceffe 
Tune  pour  l’autre  ; delà  auffi  ces  effer* 
vefcences  foudaines  qui  les  enflamment 
au  moindre  foupçon  que  leurs  droits  co m-r 
muns  foient  en  danger.  Si  ces  droits  font 
attaqués , il  eft  poflible  que  l’erreur  ou 
l’inattention  le  diflimulent  à une  d’elles  ; 
mais , cette  erreur  ou  cette  inattention 
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font  néceffairement  de  bonne  foi;  il  efi 
dès  - lors  facile  d’en  revenir , & pour 
qu’elles  prévaluffent , il  faudroit  que  la 
féconde  chambre  fe  trompât  de  même. 
Par  celà  feul  que  leurs  délibérations  font 
feparées  , cette  double  erreur  ei\  auffi 
difficile  que  rare.  Des  comités  rappro- 
chent & difcutent  les  opinions  , l’iden- 
tité d’intérêt  les  concilie,  la  difcuffion  les 
épure  ; & comme  chaque  chambre  n’o- 
béit jamais  qu’à  fon  propre  intérêt , celle 
même  qui  cede  à l’autre,  n’éprouve  point 
le  fentiment  d’une  défaite  ; elle  n’éprouve 
que  celui  de  la  reconnoiffance. 

Quant  aux  autres  parties  5 je  ne  dirai 
pas  de  la  conflitution  , mais  du  gouver- 
nement anglois  ; je  pourrais  dire  que  la 
pofition  phyfique  , l’étendue  du  fol  & 
le  nombre  des  habitans  exigeant  un  plus 
grand  développement  de  la  puifïance  exé- 
cutive , les  bornes  de  l’autorité  royale 
devront  toujours  être  moins  refferrées  en 
France  qu’en  Angleterre  (25);  que,  quoi- 


(25)  Qu’on  ne  me  faffe  pas  de  ceci  une  objec- 
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qu’il  ne  femble  pas , à certains  égards  i 
néceffaire  de  compofer  la  nation  de  plus 
de  deux  ordres  , la  différence  du  culte 
& celle  de  l’état  de  les  minières  chez 
les  deux  peuples  , peuvent  autorifer  en 
France  l’addition  d’un  ordre  de  plus  ; que 
d’ailleurs,  cette  divifion  fe  trouvant  toute 
établie,  il  vaut  mieux  la  conferver,  que 
de  réveiller  en  ce  moment  des  intérêts 
auffi  dangereux  que  faciles  à irriter  (2 6); 
que  cette  divifion  au  furplus  préfente  de 
très  grands  avantages;  que  fi  c’en  eft  un 
d’affujetur  une  queftion  d’intérêt  public 

tion;  car,  indépendamment  du  pouvoir  natio- 
nal dont  les  bornes  & les  reffources  abjbiues  font 
fi  bien  déterminées  par  mes  principes,  que  ce 
pouvoir  sinfi  conffitué  n’eft  déformais  pas  plus 
fufoeptible  de  s’étendre  que  de  s*altérer,  cette 
différence  s’établira  d’elle-même  par  le  plus  grand 
nombre  de  places  à donner , par  de  plus  grandes 
forces  à commander,  par  plus  de  réglemens  à 
faire  clans  Fsdmmiftration  fimplement  exécu- 
tive , êcc. 

(26)  Voyez  encore  à ce  fujet  la  note  8. 

à 
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à deux  délibérations  fucceffives  & diffé- 
rentes , c’en  eft  un  plus  grand  encore  de 
l’affujettir  à une  troifieme  ; que  fur  des 
queftions  qu’il  faudra  toujours  réduire 
à l’état  le  plus  fimple  , c’eft-à-dire  ^ à 
l’affirmative  ou  négative  pure  (27)  ; un 
troifieme  pouvoir  aura  l’avantage  , ou 
de  rendre  la  difcuffion  plus  complette  , 
ou  de  remplir  fouvent  l’utile  office  de 
conciliateur  & de  moyen  terme  ; que 
ce  pouvoir , égal  aux  deux  autres  fans 
avoir  rien  pris  fur  eux  , jouiffant  , fans 
les  altérer  , d’une  force  auffi  abiolue  , 
auffi  indépendante  que  la  leur,  accroî- 
tra le  développement  du  pouvoir  natio- 
nal , fans  étendre  les  bornes  qu’il  doit 
fe  prefcrire  : mais,  ces  queftions  exige- 

(17)  Le  non  liquct  des  Romains  étoit  conffi- 
tutionnellement  vicieux.  Il  pouvoit  fervir  Tin- 
fouciance  ou  favorifer  îa  fa£Hon  : ceux  qui  l’em- 
ployoient  pouvoient , fans  fe  compromettre  , 
affoiblir  l’avis  contre  lequel  ils  n’ofoient  fe  dé- 
clarer ; &i  l’effet  le  plus  naturel  de  cet  ufage  étoit 
au  moins  d’altérer  la  force  nationale. 
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roient  des  détails  inutiles , par  cela  îfiêitie, 
rtuifibles  à l’objet  prêtent;  & ceneft  point 
à moi  d’ailleurs  qu’il  appartient  de  fixer 
toutes  les  différences  que  doivent  intro- 
duire entre  le  gouvernement  des  deux 
peuples  , celles  du  climat , de  la  pofi- 
tion  phyfique , du  caraâere  national  >& 
de  leurs  inftitutioris  religieüfes , morates, 
politiques  ou  civiles.  Le  teins  feul  pourra 
complètement  nous  en  inftruire.  L expé- 
rience que  nous  acquérerons  par Tüfage 
de  nos  droits  , pourra  feule  nous  appren- 
dre par  quels  motifs  , fans  doute  pu  i flans, 
les  Anglais  affe&ent  de  négliger  des  parties 
que  nous  regarderions  peut-être  comme 
importâmes  , tandis  qu’ils  en  cdhivènt 
avec  une  efpece  de  fuperftition  d’autres 
qui  nous  femblent  mînun^ 
trop  heureux  , fi  nous  pouvons  comme 
eux  réunir  tout  le  flegme  d’une  lente  , 
quoiqtunquiete  prudence  , à cette  ardeur 
vive  & confiante  que  l’on  doit  au  bien 
de  fon  pays! 

Non -feulement  donc  la  délibération 
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par  ordres  féparés  avec  négative  récipro* 
que  à chacun,  eft  une  forme  poffible  ; 
non-feulement  elle  dérive  immédiatement 
de  l’effence  particulière  des  droits  qu’une 
Affemblée  nationale  a fpécialement  pour 
objet  de  défendre  : mais , ces  droits  fe  - 
roient  compromis  par  toute  autre  former 
mais  j toute  autre  forme  pourroit  ame- 
ner des  circonftances  deftruftives  de  ces 
droits.  Mais , parmi  les  queftions  qui  peu- 
vent être  foumifes  aux  délibérations  d’une 
Affemblée  nationale  , il  en  eft  beaucoup 
qui  font  d’intérêt  public  fans  être  d’ir- 
tèrêt  général  , & qui , indifférentes  au 
maintien  des  droits  civils  «,  ne  fembient 
pas  dès-lors  exiger  cette  forme  abfolue 
& rigoureufe  de  délibérer*  J’en  conviens , 
& j’établirai  de  plus  qu’à  1 egard  de  toutes 
queftions  bien  reconnues  pour  être  de 
ce  genre,  TAffembiée  nationale  celle  réel- 
lement & par  la  feule  nature  de  ces  quef- 
tions , d’exercer  les  pouvoirs  cbfolus  dont 
la  Nation  a dû  fe  réferver  la  j ouiffancè. 
J’ai  dit  que  le  but  unique  & fpécial  de 
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ces  pouvoirs , étoit  la  sûreté  des  droits 
civils  : tout  ce  qui  ne  touche  point  à 
ces  droits , rentre  par  cela  même  dans  le 
reffort  d’autorité  que  le  Peuple  d’un  grand 
Empire  doit  îaiffer  à fon  Souverain  n & 
n’eft  dès-lors  fufceptible  à l'égard  de  la 
Nation , ni  de  la  même  importance  , ni 
des  mêmes  foins , ni  du  même  pouvoir. 
Mais , comme  i’Affemblée  nationale  ne 
pourrait  fe  difpenfer  fans  danger  des  pré- 
cautions exclufivement  propres  à la  sûreté 
des  droits  ci  vils  , qu  autant  que  la  ques- 
tion propofée  feroit  réellement  indiffé- 
rente au  maintien  de  ces  droits;  comme 
il  eft  impoffible  de  connoître  ou  de  pré- 
voir toutes  les  combinaifons  d’intérêt 
civil  ou  relatif  que  les  paffions  humaines 
ou  la  force  des  circonftances  peuvent 
d’un  moment  à l’autre  amener  dans  les 
mouvemens  intérieurs  d’un  grand  Empire; 
comme  les  queftions  les  plus  indifférentes 
en  apparence  aux  droits  civils  , peuvent 
fouvent , ou  par  leur  développement , ou 
par  leurs  conféquences  ultérieures être, 
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à l’égard  de  ces  droits  5 fufceptibîes  d’un 
rapport  quelconque  , quoique  non  tout 
de  fuite  apperçu  ; il  me  femble  que  fa  fie  m- 
blée  nationale  ne  peut  fe  difpenfer  de  ces 
précautions  à l’égard  d’aucune  queftion, 
fans  s’être  affurée  par  un  examen  préli- 
minaire que  cette  queftion  (oit  abfolu- 
ment  indifférente  au  maintien  des  droits 
civils . Mais,  décider  fi  telle  queftion  eft 
ou  n’eft  pas  d’intérêt  civil , eft  par  le  fait 
une  queftion  relative  à cet  intérêt.  Em- 
ployer dès -lors  à cet  examen  d’autres 
formes  que  celles  exclu fivement  propres 
à l’intérêt  civil 9 feroit  juger  cet  intérêt 
par  des  formes  dont  l’emploi  pourrait  le 
compromettre. 

Il  n’eft  donc  aucune  queftion  que  l’af- 
femblée  nationale  ne  doive  difcuter  par 
ordres  féparés  avec  négative  réciproque 
à chacun  ; & cette  forme  une  fois  adop- 
tée , il  fera  d autant  plus  indifpenfable  de 
ne  la  jamais  abandonner , que  la  moindre 
liberté  qu’on  voudroit  prendre  à cet  égard  t 
pourroit  affaiblir  l’habitude  de  s’en  fervir  * 
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introduire  de  la  négligence  & de  la  tiédeur 
dans  nos  affembJées , altérer  l’aftive  & 
continuelle  vigilance  qu  elles  doivent  dé- 
formais apporter  à la  défenfe  de  nos  droits, 
& ramener  fur-tout  ces  dangereux  préju- 
gés de  comparaifon , de  divifions  & de 
défiance  entre  les  ordres,  qu’en  vain  ou 
a voulu  regarder  comme  propres  à cette 
forme  de  délibérer  , & qu’elle  feule  au 
contraire  pourra  détruire  fans  retour  (28). 
On  a dit , je  le  fais  , que  les  hommes  pré- 
voient aifement  leur  fociété  pour  le  public. 


(28)  Il  vient  de  me  tomber  fous  la  main  un 
fait  qui  trouve  naturellement  ici  fa  place,  Sc 
auquel  je  prie  mes  îe&eurs  de  vouloir  bien  faire 
queiqu  attention.  Il  s’eft  pafie  à Londres  dans  la 
Chambre  des  Communes  le  8 Décembre  der- 
nier 5 & je  le  rapporterai  tel  que  je  lai  trouvé 
dans  le  Courier  de  l’Europe  fuivanî.  « M.  Powis 
» ayant  obfervé  qu’un  comité  des  deux  Cham- 
» bres  réunies  conviendroit  peut  - être  mieux 
» que  deux  comités  féparés  ( pour  entendre  les 
» médecins  fur  la  maladie  du  Roi) , M.  Pitt  ob- 
» ferva  qu’il  s’enfuivroit  probablement  des  in- 
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qu’ils  pouvoient  fe  croire  dèjintcrejfés  (29) 
en  ne  travaillant  que  pour  la  maffe  dans 
laquelle  ils  étoient  confondus  ; & l’on  ep 
a conclu  que  des  individus  qui  ne  délibé- 
reroient  qu’avec  les  membres  feuls  de 
l’ordre  dont  ils  font  partie  , feroient  tentés 
de  prendre  l'intérêt  particulier  de  cet  or- 
dre pour  le  véritable  intérêt  de  la  nation 
enriere.  J’en  conviens,  & je  ne  vois  à cela 
ni  rifque,  ni  inconvénient  Ou  l’intérêt 
particulier  dont  il  fera  pour  le  moment 
queftion  fera  tellement  exclufif  à cet  ordre, 
que  le  maintien  en  puiffe  paroître  inirin - 
fequement  (30)  indifférent  aux  autres  or- 

» convéniens,  & un  différend  entre  les  deux 
» Chambres  fur  le  nombre  refpe&if  de  membres 
» dont  feroient  compofés  ces  comités  réunis , 
» &l  l’opinion  contraire  ne  fut  point  foutenue 

(29)  Cette  expreflion  eff  déjà  impropre  ; car 
toute  énergie  nationale  & tout  patrioiifme  tom- 
beroient  ou  n’auroient  plus  que  des  fondemens 
incertains,  li  celui  qui  longe  ail  bonheur  com- 
mun pouvoit  fe  croire  abfol«ment  déiinîéreffé, 

(30)  Je  dis  intrwjéqiumznt ; car  je  vais  ionmé- 
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dfés , ou  non.  Dans  le  premier  cas , il  eft 
évident  que  cet  intérêt  ne  fera  qu’un  inté- 
rêt purement  partiel  ou  relatif,  ou  tout  au 
plus  une  propriété  particulière aux  membres 
de  cet  ordre.  Or,  fous  cet  afpeâ  même, 
les  autres  ordres  feront  tenus  de  le  défen- 
dre , puifqu’ils  ne  pourront  établir  de 
décifion  qui  lui  foit  contraire,  qu9on  ne 
puiflfe  enfuiteoppoferaux  intérêts  de  même 
genre  qui  leur  feroient  propres  à eux^mê- 
mes.  Le  fécond  cas,  celui  où  le  maintien 
de  cet  intérêt  particulier  ne  feroit  pas 
intrinféquement  indifférent  aux  autres  or- 
dres, fuppoferoit , ou  que  cet  intérêt  feroit 
nuifible  aux  leurs  (31),  ou  qu’il  y feroit 
analogue  & conforme  (32).  Cette  derniere 


diatemenî  déterminer  le  rapport  fous  lequel  au- 
cun intérêt  particulier  ne  peut  être  indifférent  à 
l'intérêt  général.  Au  furplus,  revoyez  encore  la 
note  8 & plus  bas  la  note  38, 

(3 1)  Telle  feroit  la  réclamation  que  le  Clergé 
ou  la  Nobielïe  oferoient  faire  de  queîqu’exemp- 
tïon  pécuniaire  que  ce  fût  à l’exclufion  du  peuple. 
(3  2)  Telle  feroit  la  réclamation  que  feroient 
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fuppofition  ne  fouffre  pas  de  d’fficulté  ; 
car  il  eft  évident,  & que  cet  intérêt  feroit 
alors  un  véritable  intérêt  civil,  & que  la 
forme  d’y  délibérer  par  ordres  fépares  ne 
feroit  que  lui  donner  une  plus  grande 
force  , puifqu  en  le  confacrant  par  unô 
triple  délibération  , en  le  faifant  envifager 
fous  le  triple  point  de  vue  de  chacun  de 
ces  ordres , elle  n’en  feroit  que  davantage 
reffortir  l’importance  dont  cet  intérêt 
feroit  pour  tous  les  ordres  ^ c’eft-à-dire , 
pour  la  nation  entière.  Quant  à la  fuppofi- 
tion  que  l’intérêt  particulier  d’un  ordre 
pût  nuire  à Tintérêt  des  autres  , elle  eft 
inadmiftible.  On  ne  pourroît;  fuppofer 
de  tels  intérêts  dans  un  état  libre,  qu’autant 
que  l’on  étab'iroit  qu’un  intérêt  civil  pût 
être  contraire  à un  autre  intérêt  civil , 
qu’autant  que  l’on  imagineroit  qu’un 
citoyen  pût  avoir  des  droits  civils  (33) 


ces  ordres  de  la  pure  & fiinpîe  exemption  de 
toute  impofition  arbitraire. 

(5  j)  On  doit  £e  fcmvenir  que  les  droits  civils 
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qu’un  autre  n’auroit  pas  ; & que  dès-lors, 
il  fe  rrouveroit  dans  cet  état  libre  des 
individus  qui  ne  feroient  pas  citoyens  (3  4). 

font  abfolus , 8c  dès -lors  indépendans  des  reia» 
tions  diverfes  qui  mettent  un  citoyen  à portée 
de  les  exercer.  La  plus  grande  propriété  n’ap- 
partient pas  davantage  à celui  qui  la  poffede , 
que  la  plus  petite  n’appartient  à celui  qui  y eff 
réduit. 

(34)  On  a ofé  dire , 8c  c’eft  un  homme  véri- 
tablement refpe&able  6c  refpe&é  qui  la  dit,  que 
la  foule  effrayante  qui  remplit  nos  hôpitaux , 
que  les  mendians  dont  nos  chemins  font  cou- 
verts, ne  font  pas  des  citoyens.  Paffe  pour  les 
malfaiteurs  8c  les  vagabonds  ; ils  ont  formelle- 
ment renoncé  au  droit  de  citoyen,  en  fe  rendant 
les  ennemis  de  la  fociété,  ou  en  lui  étant  volon- 
tairement inutiles.  Paffe  encore  pour  ceux  qui  , 
meme  avec  de  grandes  propriétés,  ne  goûtèrent 
jamais  que  la  iatisfafHon  d’en  jouir,  n’y  trou- 
vèrent jamais  que  celle  d’êtt  e inutiles  à tout  autre 
qu  i eux •mêmés.  Mais  le  pere  qui  agooife  à l’hô- 
tel-dieu  loin  de  fa  famille  périffante  de  befoin  ; 
mais  celui  dont  un  colleffetir  a fait  vendre  le 
grabat,  8c  qui  n’a  plus  d’autre  lit  que  le  foffé 
d’une  route,  plus  d’autre  pain  que  celui  qu’il 
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Mais  quand  la  majorité  d’un  ordre  entier 
pourroit  entraîner  cet  ordre  à des  prin- 
cipes  auffi  contraires  à Tes  propres  intérêts, 
du  moment  où  il  délibérerait  fepare- 
ment , le  veto  des  deux  autres , le  veto 
même  d’un  feui , ne  rendroiem-ils  pas  fou 
erreur  , heureufement  pour  lui  - même  , 
abfolument  inutile  de  fans  conféquence? 
Et  c’eft  à ce  punTant  & infaillible  reffort 
que  les  partifans  de  la  confufion  des  ordres 
ont  ofé  préférer  pour  défendre  nos  droits 
les  plus  facrés , la  foible  reffource  d’une 
majorité  douteufe! 

14  eft  d’ailleurs  impoflible  que  l’erreur  > 
que  la  paillon  même  aveugle  à ce  point 
un  ordre  délibérant  féparément.  Dans  une 
affembiée  générale,  il  pourroit  fe  flatter 
de  répandre  cette  erreur  (35).  Il  pourroit 

obtient  de  la  pitié  du  voyageur,  ces  infortunés 
ne  feroient  pas  des  citoyens  1 ...  « Il  ne  font  plus 
que  cela,  au  contraire;  ils  ont,  comme  l’a  dit 
quelqu’un  plus  attentif,  le  maximum  du  citoyen. 

(35)  Dans  une  affembiée  d’ordres  féparés  , 
l’intérêt  particulier  eff  plus  contenu , parce  que 
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fe  flatter  de  féduire,  de  corrompre,  d’in- 
timider, Cet  efprit  de  parti  qu’on  lui  fup- 
pofe  y perdroit  d’autant  moins  qu’il 
pourroit  s’y  cacher  mieux.  Au  lieu  de 
deux  combats  à livrer , il  n’en  auroit 
qu’un  feul  : au  lieu  d’un  ordre  entier  , de 
deux  même  qu’il  auroit  eus  à vaincre, 
quelques  individus  gagnés  fuffîroient  fou- 
vent  pour  lui  affurer  un  fuccès  indubitable. 

le  devoir  d’obéir  à l’intérêt  de  l’ordre  eft  plus 
expreffif,  8c  que  par  l’effet  néceffaire  de  cette 
conffitution  , cet  intérêt  d’ordre  eft  forcé  de 
devenir  un  intérêt  civil  8c  général*  Dans  une 
affembiée  des  ordres  réunis,  cet  intérêt  particu- 
lier eff  moins  contenu,  parce  que  chacun  n’y  eft 
que  pour  foi,  parce  que  chacun  y jouit,  non  de 
la  force  de  fon  ordre , mais  de  la  force  finale- 
ment individuelle  de  fon  Suffrage  ; parce  qu’il 
peut  eftlmer , d’après  fa  feule  imagination  , l’in- 
fluence poilible  de  ce  fuffrage  ; parce  qu’il  peut 
interpréter  à fon  gré  l’intérêt  de  citoyen  ; 8c  que 
s’il  fe  trompe  ou  veut  fe  tromper,  il  peut  fe 
trouver  par  fa  pofition  hors  de  la  portée  de  ceux 
qui  pourroient  effrayer , empêcher  ou  balancer 
fon  erreur. 
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Mais , en  délibérant  feul , cet  ordre  ne  peut 
fe  diffimuler  que  fa  majorité  ne  fuffira  pas 
pour  établir  , ni  même  pour  aider  cette 
erreur  qu'il  auroit  intérêt  à répandre.  Le 
néceffaire  fouvenir  que  fa  délibération  fera 
inutile  , fi  celles  des  deux  autres  ordres  ne 
la  confirment  , le  feul  doute  que  ces  deux 
ordres  qu’il  ne  verra  point-là,  ne  viennent  à 
la  rejetter , doivent  frapper  tous  fes  mem- 
bres de  l’idée  que  leur  vote  doit  non- 
feulement  être  utile  à leur  ordre,  mais  aux 
deux  autres , leur  rappelier  qu’ils  tente- 
raient en  vain  d’établir  leur  propre  intérêt 
fur  les  ruines  de  l’intérêt  commun  , leur 
prouver  que  cet  intérêt  commun  a feul  le 
droit  & la  poffibilité  de  vaincre , a feul 
dès  - lors  te  droit  de  déterminer  leur 
opinion. 

On  nous  dit  encore  que  cette  confufion 
des  ordres  dans  une  feule  affemblée  tem- 
pérera la  roideur  de  l’efprit  de  parti  (36), 

(36)  L’efprit  de  parti  eff  certainement  à crain- 
dre ; mais  c’eff  dans  une  affemblée  générale  oit 
il  peut  fe  tranfmettre  d’un  ordre  à Tautre , 5s 
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par  la  fociabilité  qui  nous  distingue,  amè- 
nera des  idées  d’égalité  fraternelle  , & 
obtiendra . feyje  des  délibérations  dictées 
par  l’intérêt  public.  Je  demande  d’abord 
s’il  eft  rien  qui  puiffe  auffi  fortement  inf- 
pirer  , auffi  fortement  contacter  cette 
égalité  fraternelle  entre  lès  membres  des 
différons  ordres  , que  cette  égalité  cïviU 

non  dans  une  affemblée  ou  la . réparation  des  or- 
dres préviendra  naturellement,  & auffi  fortement 
’on  puiffie  le  defirer,  cette  communication  dan- 
gereuse. Je  dois  au  furplus  obferv.er  que  fi  l’efprit 
de  parti  eff  moins  redoutable  clans  une  affemblée 
divifée  en  plüfièurs  délibérations , la  divifion 
par  ordres  eff  de  toutes  la  moins  propre  à le 
tfavorifer.  Toute  autre  fubdivifefoit  trop  l’efprit 
national,  le  furbordonneroit  trop  à des  relations 
purement  locales  ou  altérables . Le  hafard  ou  l’inf- 
ligation  pourroient  plus  facilement  faire  éclorre 
de  cette  plus  grande  diverfité  d’intérêts  des  coa- 
litions contraires  à l’intérêt  commun,  & le  droit 
de  veto  de  chaque  divifion, feule  reffource  contre 
ce  danger , fe  trouvant  lui-même  trop  fubdivifé , 
pourroit  trop  aifément  ne  fervir  d’arme  qu’à 
l'intérêt  particulier. 
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de  droits  , que  ’Cêtte  égalité  abfolue  de 
pouvoirs  affurée  à chaque  ordre  par  là 
conftitution  que  je  défends.  Mefurée  d’or* 
dre  à ordre,  l’égalité  civile  a cela  d’irnpo- 
fant,  que  chaque  citoyen  ne  fe  préfentê 
à la  penfée  qu’iùvefti , pour  ainfi  dire  , de 
l’importance  abfolue  de  fon  ordre.  Cette 
idée  commande  à l'imagination  , & tel 
ordre  qui  , dans  une  affemblée  générale 
n eut  compté  que  par  le  nombre  de  fes 
membres,  fembie  au  contraire  , dans  une 
affemblée  fë parée  , fe  reproduire  tout  en- 
tier dans  chacun  de  fes  membres  , par  la 
feule  idée  qu’aucun  d’eux  n’exifte  que  par 
lui  & qu’avec  lui.  Mefurée  didividû  à 
individu  , cette  égalité  civile  n’exiftera 
plus  qu’en  principes  (37)  ; & , comme  le 
fort  de  ces  principes  dans  la  délibération  , 
ne  dépendra  plus  que  des  difpofitions 
individuelles  , comme  perfonne  n’aura 

(37)  Je  crois  avoir  affez  prouvé  que  ce  ne 
feroit  pas  par  des  forces  numériques  qu’on  par- 
viendroit  à la  rappeller. 
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la  force  publique  & conf- 
fon  ordre,  que  la  force 
purement  privée  de  fon  fuffrage,  le  main- 
tien de  certe  égalité  tivile  fe  trouvera 
bientôt  à la  merci  des  relations  particulières  ; 
& le  peu  qui  en  reflera , reffemblera  tout 
au  plus  à cette  égalité  maçonique  que 
les  formes  feules  obfervent  lorfque  perfonne 
croit , & qui  s’évanouit  auffi  tôt  après 
banquet.  Je  conçois  que  la  lociabilité 
I on  dit  qui  nous  diftingue  ( }8  ) , 

(3  8)  Cette  fociabilité  ne  nous  di  (lingue  que  trop 
en  effet;  car  c’eff  elle  qui,  en  fondant  tous  les  ca- 
ractères , en  donnant  la  même  forme  apparente 
à tous  les  individus  de  i’état , a achevé  d’éteindre 
ce  reffe  de  patriotifme  qu’une  diffin&ion  plus 
marquée  des  diverfes  claffes  fociales  pouvoir 
foutenir  encore.  On  nous  croiroit  unis , on  iroit 
’à  nous  croire  égaux  ; mais  nous  ne 
fommes  que  femblables.  — C eft  des  diffin&ions 
fociales,  j’ofe  le  dire , que  naît  le  fentiment  plus 
énergique  de  l’égalité  civile.  Comme  il  n’y  a plus 
qu’elle  alors  qui  puiffe  raffurer  l’amour-propre 

feul  le  fouvenir 


pourra 
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pouita  tempérer  les  formes  de  lefprit  de 


parti 


mais  les  formes  feules:  car  elle  ne 


de  cette  égalité  devient  un  befoin  ; il  eff  nécef- 
faire  dès- lors  qu’on  y penfe  , qu’on  s’en  occupe 
fans  ceffe  , & qu’on  la  défende  avec  plus  de  foin. 
Elle  s’oublie  au  contraire  , & devient  prefqu’in- 
différente  , loffque  ces  diffin&ions  s’efFdcent  3 
parce  que  ces  rapprochements  conventionnels 
fî&ifs  féduilent  affez  pour  empêcher  d’en  defirer 
d’autres.  — C’eff  de  la  confufion  des  claffes 
fociales  que  naît  Pégoïfme,  parcs  que  cette  con- 
fufion,en  féparant  chaque  individu  de  fa  claffe, 
le  conduit  à n’être  plus  d’aucune,  à s’ifoler  dès- 
lors  , & à ne  plus  voir  que  lui- même.— Il  n’efl: 
pas  fi  facile  qu’on  le  penfe , d’infpirer  l’efprit 
public  à chaque  individu  dans  une  fociété  de 
vingt  quatre  millions  d’habitans.  Il  femble  que 
la  vue  du  fens  moral  foit  trop  courte  pour  em- 
braffer  une  telle  étendue.  C’eft  par  les  clafTes  que 
l’horifon  fe  rapproche  ; c’eff  par  elles  que  chaque 
citoyen  cherche  l’intérêt  public  dans  celui  de  fa 
claffe,  & le  moyen  de  faire  qu’il  penfe  à cet 
intérêt  public,  n’eft  pas  de  confondre  ces  claffes, 
mais  de  faire  que  l’intérêt  de  chacune  devienne 
véritablement  l’intérêt  général,  défaire,  pour 
me  fervir  de  l’exprefîion  de  Montefquieu  ( Efprit 
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l'anéantira  pas  ; élte  aidera  bien  plutôt  à* 
fes  illuïions;  elle  favorifera  d’autant  plus 


des  Loïx  , liv.  j , ch.  7 ) , que  chacun  aille  à Pm- 
térêt  commun  , en  croyant  n’aller  qu’à  fes  inié- 
rêîs  particuliers.  — On  penfoit  à peine  , il  y a 
peu  de  tems , à cette  divifion  des  ordres , & tout 
tendoit  à l’effacer  de  plus  en  plus.  Une  crife  a 
ranimé  le  patriotifme  > 61  le  premier  effet  de 
fon  réveil  a été  de  nous  rappeller  à ces  diflinc- 
tions  , qui , en  clafLnt  les  intérêts,  fembient  les 
ifoler  moins,  & les  généralifer  davantage Gar- 

dons-nous donc  bien  d’exiler  de  Paffemblée  na- 
tionale ces  divifions  , qu’à  tort  on  croiroit  dan- 
gereufes.  Gardons-nous  d’y  introduire,  fous  le 
nom  trompeur,  fous  le  faux  appât  d’une  fraternité 
fidive , cette  uniformité  fociale  qui  nous  a per- 
dus. Eanniffons-l’en  au  contraire  avec  foin  ; con- 
fervons-y  avec  fcrupule  toutes  les  formes  qui 
pourront  empêcher  les  Ordres  de  s’y  confondre» 
A moins  de  les  détruire,  les  premiers  Ordres  ne 
voudront  jamais  être  le  troHieme,  (vojyej  plus 
haut  la  note  16)  ; &C  effayez,  (i  vous  Pofez,  de  les 
détruire  dans  une  monarchie  où  vous  préten- 
drez conferver  la  liberté. Des  troupes  répan- 

dues fans  ordre,  & furpriies  par  l’ennemi,  cher- 
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fes  fuccès,  que  les  fecours  qu’elle  lui  prê- 
tera feront  plus  indireéls  & mieux  dégui- 
fés.  Je  conçois  encore  que , d’après  l’état 
préfent  de  nos  mœurs , il  peut  paraître 
fingulier  à un  membre  du  tiers  que  des 
talens  quelquefois  utiles  , mais  fou  vent 
légers  ou  méprifables  auront  fait  admettre 
dans  la  fociété  d’un  grand  , d’avoir  â fe 
féparer  de  lui  dans  l’affemblée  nationale* 
Mais  que  lui  importe  > fi  , par  la  confti- 
tution  , fon  ordre  eft , dans  l’état,  égal  à 
celui  de  ce  grand  ; fi,  par  cette  feule  confo 
îitution,  l’individu  du  peuple  devient  ci* 
vilement  & formellement  égal  à quelque 
individu  que  ce  foit  des  premiers  ordres  ? 
S’humiliera  qui  voudra  de  cette  réparation* 
Se  formalifera  qui  voudra  , de  ce  qu’en 
fortant  de  cette  confufion  fociale  où  la 
corruption  de  nos  mœurs  les  mélange  ^ 

cheroient  en  vain  à lui  réfifïer  dans  cette  confu-c 
fion.  Ce  n’eft  qu’en  fe  ralliant  à leurs  corps , es 
n’eft  qu*en  fe  réunifiant  autour  de  leurs  dra«* 
peaux  refpeéfifs,  qu’elles  parviennent  à le  com* 
battre  6c  à le  repoufier. 
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les  feldats  de  letat  auront  à fe  féparer , 
pour  courir  chacun  au  pofte  qui  leur  eft 
marqué  pour  la  défenfe  commune.  Je  fuis 
du  peuple , moi  qui  écris  ceci  : j’ai  goûté 
quelquefois  les  féduifantes  illufions  de  la 
fociété  des  grands  , j’ai  même  connu  leur 
eftime.  Mais  j’ai  goûté  aufïi  les  charmes 
plus  vrais  de  ces  affections  libres  & con- 
fiantes, fi  rares  aux  lieux  que  la  grandeur 
habite  plus  communes  au  fein  du  befoin 
&del’obfcurité.  Je  fens  que  je  fuis  citoyen: 
je  fens , à ce  titre  , & ce  que  je  vaux  , & 
ce  que  vaut  l’homme  qui  feroit  tenté  de 
penfer  qu’il  a au-deffus  de  moi  quelque 
chofe  de  plus  que  fon  rang.  Ce  n’eft  point 
par  refpefl: , ce  n’eft  point  par  timidité  , ni 
même  par  modeftie  ; c’eft  par  fierté  , c’eft 
par  l’énergique  femiment  de  toute  ma 
valeur  civile  , que  je  ne  veux  point  d’une 
confufion  qui  mêieroit  mon  fuffrage  avec 
celui  d’un  homme  capable  de  l’eftimer 
moins  que  le  fien  ; que  je  ne  veux  point 
d’un  mélange  , où  ma  vertu  , où  mon  cou- 
rage , fembleroient  briguer  l’eftime  pré» 
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Caire  dont  un  grand  croiroit  m’honorer. 
C’eft  par  orgueil  que  je  veux  être  du 
peuple  ; que  je  veux  que  le  peuple  foit  le 
peuple  ; que  je  ne  veux  pas  qu’au  lieu  du 
peuple,  on  ne  voie  dans  I’affemhlée  na- 
tionale , que  des  individus  épars  9 ifolés  9 
intimidés  ou  éblouis  par  .l’éclat  trop  pré- 
fent  de  gens  plus  élevés  qu’eux  ; & je  me 
croirai  plus  réellement  l’égal  , plus  réelle- 
ment le  frere  de  ceux  qui  feront  d’un  autre 
ordre  que  moi  , lorfque  mon  fuffrage , 
libre  de  crainte  & d’égards  * concourra  à 
former  le  vœu  d’un  ordre  égal  au  leur  ; 
que  lorsqu’il  ne  fera  plus  que  celui  d’un 
individu  livré  feul  à lui-même  dans  les 
détours  obfcurs  td’une  délibération  com- 
mune. 


Je  n’irai  pas  plus  loin  , les  momens 
s’écoulent,  & fi  une  préfomption,  indif- 
crete  peut-être,  mais  fans  laquelle  j aurais 
dû  me  difpenfer  d’écrire  , me  perfuade 
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que  cet  ouvrage  ne  fera  pas  inutile , je 
dois  me  hâter  de  le  livrer*  aux  réflexions 
dé  mes  concitoyens.  Je  le  terminerai  feule- 
ment par  des  réponfes  fuccintes  aux  ques- 
tions propoleés  par  le  Miniftre  des  finances 
à rÂffèmblée  des  Notables,  Ces  réponfes 
étant  fubordonnées  aux  principes  qui  pré- 
cédent au  point  de  ne  pouvoir  quelque» 
fois  s’expliquer  que  par  eux,  leur  fendront 
naturellement  dé  développement  & de 
commentaire, 

1 Première  Quejlion , Quel  doit  être  le 
nombre  des  députés  aux  états -généraux? 

Réponfe ; PdRjr  êtrenatiortare,  rAffem- 
bîée  doit  être  , i V nombreufo  ; 2°.  libre - 
ment  formée.  Pour  être  poffible,  elle  ne  doit 
pas  être  trop  nombreufe,  Fixer  un  nombre 
précis  , nuiroit  à la  liberté.  J'ejlime  qu’elle 
doit  être  au  plus  de  1500  députés  9 & 
au  moins  de  1 200. 

Deuxieme  Quejlion . Quel  doit  être  le 
nombre  refpeéfc if  de  chaque  ordre  ? 

Réponfe . En  fuppofant  qu’on  opineroit 
par  ordre  2 l 'avis  de$  dou^e  a regardé  c§ 
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nombre  comme  indifférent,  & il  a eu 
radon.  Il  en  a conclu  qu’il  ne  failoit  qu\m 
députe  pour  chaque  ordre  , il  a eu 
tort:  i°,  cette  fixation  détruit  la  libertré  ; 
2°.  Elle  a dû  allarmer  le  tiers  - état , & 
augmenter  la  dangereufe  animofité  des 
défiances  actuelles  ; 30.  infuffifante  pour  la 
représentation  du  troifieme  ordre  , elle 
donne  aux  deux  autres  une  étendue  de 
représentation  qui  leur  Seroit  auffi  incom- 
mode qu’inutile. 

En  SuppoSant  qu’on  pourra  quelque- 
fois opiner  par  tête^  Y avis  des  treize  a cru 
devoir  afligner  une  proportion  numérique 
au  Tiers  - état  , & il  a eu  tort.  Toute 
proportion  refpeftive  Sera  nuifible  à fa- 
nion. Toute  détermination  Sera  nuiSible 
à la  liberté.  Chaque  ordre  doit  avoir  le 
nombre  de  députés  dont  il  aura  priva - 
tivement  cru  avoir  beSoin.  Voilà  le  prin- 
cipe , & l’on  ne  peut  le  modifier  que  par 
des  au  plus  ou  des  au  moins . Si  jamais 
cette  queftion  de  mefure  réciproque  n’eût 
été  agitée  , le  Tiers  aurait  envoyé  le  nom- 
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bre  qu’il  lui  auroit  fallu,  les  autres  ordres 
en  auroient  fait  autant  ; & par  ia  feule 
nature  des  chofes  , le  Tiers  fe  feroit  trouvé 
en  avoir  plus  qu’eux , fans  les  inquiéter  ni 
les  aigrir. 

L 'avis  des  treize  a parlé  de  privilégiés 
& de  non  privilégiés.  Cette  diftinftion  efl: 
déformais  déplacée  : il  eft  abfurde  de  fup- 
pofer  des  privilégiés  dans  une  affemfalée 
dont  le  premier  principe  , le  principe  fans 
lequel  il  feroit  inutile  & dlufoire  de  la 
convoquer  efl:  la  liberté  abfolue  de  chaque 
individu  , comme  de  chaque  ordre  de  la 
nation. 

Je  n’ajouterai  rien  de  plus  ici  fur  cette 
queftion  ; elle  fe  trouvera  réfolue  plus  bas 
par  ma  réponfe  à la  2 1 e, 

Troifieme  Queftion . A qui  le  Roi  doit» 
il  préférer  d’adreffer  fes  lettres  de  convo- 
cation ? 

Réponfe , À des  officiers  vraiment  na- 
tionaux. Les  baillis  & fénéchaux  le  font , 
autant  du  moins  que  des  officiers  le  foient 
en  France  : ils  ne  tiennent  malheureufe- 


(ï°î) 

ment  qu’à  l’ordre  judiciaire  La  divifion 
des  généralités  & des  fubdé légations , 
comme  plus  adminiftrative  , feroît  plus 
convenable  ; mais  elle  eft  trop  peu  nationale 
pour  qu’il  foi t permis  d’y  penfer.  Celle  des 
fyndicats  éleâifs  des  différens  ordres  dans 
chaque  province  le  feroit  davantage , mais 
ellen’exifte  pas  encore.  On  pourroitadreifer 
aux  municipalités  des  villes  principales, 
avec- cette  apparence  de  raifon  que  c’eft 
réellement  par  municipalités  que  les  bourgs 
& villages  députent , & que  Padminiftratioa 
municipale , toute  dénaturée  qu’elle  foit, 
eft  encore  la  plus  nationale  qui  nous  refte. 
Mais  l’indépendance  réciproque  des  grandes 
& des  petites  municipalités  s’y  oppofe  , & 
lorfqu’une  innovation  n’eft  pas  parfaite, 
lu  fage  ancien  vaut  encore  mieux.  Je  réponds 
donc  : aux  baillis  & fénéchaux. 

Quatrième  Que/lion.  Quelle  réglé  & 
quelle  forme  doivent  être  adoptées  pour 
les  citations  des  éle&eurs  ? 

Réponfe . Suivant  l’ancien  ufage  , les 
eccléfiaftiques  & les  nobles  étaient  per- 


( *05  ) 

formellement  & individuellement  mandés 
aux  états , & les  élections  n’avoient  lieu 
que  pour  le  refte  de  la  nation.  Cet  ufage 
étoit  fondé  fur  le  droit  que  tout  citoyen  a 
d affilier  à 1'  aifemblée  nationale , & fur  ce 
que  la  néceffité  des  repréfentans  n’a  pu 
dériver  que  de  l’impoffibilité  de  Ses  y réunir 
tous.  L’ufage  ancien  eft  devenu  impratica- 
ble pour  les  premiers  ordres  * comme  pour 
le  Tiers;  & ceux-là  comme  celui-ci  doivent 
nommer  des  repréfentans.  Les  formes  des 
citations  font  connues  , & toute  inno- 
vation qui  prefcriroit  au  lieu  de  difpenfer 
feroit  dangereufe.  L’auteur  de  l’écrit  inti- 
tulé : les  Etats-Généraux  convoqués  par 
Louis  XVI,  propofe  pour  Paris  & pour 
les  villes  du  premier  rang,  un  moyen  de  pro- 
céder aux  éle&ions  qui , à quelques  détails 
près  qui  tiennent  aux  pri  ncipes  que  cet  auteur 
a adoptés  fur  le  droit  d’élire  ou  d être  élu  , 
me  femble  offrir  de  fort  grands  avantages. 
Voye-q  au  furplus  ma  réponfe  à la  21e. 
quefiion. 

Cinquième  Quefiion . Qui  doit  préfider 
les  élevions  ? 


Rcponfe.  Le  bailli  & fénécbal , mais , 
lors  feulement  qu’elles  fe  formeront  en 
affemblée  générale , foit  pour  les  vérifi- 
cations & recenfemens  à faire  , foit  pou 
les  défauts  à donner , foit  pour  d autres 

opérations  de  ce  genre. 

Sixième  quefton.  Cette  double  fonc- 
tion de  citer  & de  préfider  , oit  - e e 
être  attribuée  par  le  Roi  aux  memes  per- 
fonnes  pour  les  trois  ordres , ou  chaque 
ordre  doit-il  être  convoqué,  cite  & pre- 
fidé  par  des  perfonnes  d’un  état  diffe- 
rent ? . . 

Rèponfe.  On  vient  de  voir  que  c etoit 

au  bailli  qu’appartenoit  la  police  gene- 
rale des  citations  ou  élevons.  Mais  cha- 
cun des  ordres  doit , pour  élire , s’affem- 
bler  féparément  (39).  Ilexifte,  je  le  fais, 

( 5 o)  Voyez  ce  que  j’ai  dit  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage  fur  l’utilité  conftitutionelle  de  la  fepa- 
ration  des  Ordres,  J’ajouterai  ici  que  c’eft  fur- 
tout  dans  U choix  des  députés  que  réfide  1 exer- 
cice de  la  liberté  nationale  ; que  l’un  des  moyens 
jçs  plus  commodes  d’introduire  la  corruption 


( 
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dans  le  clergé  f une  hiérarchie  qui  peut 
occafionner  quelques  réclamations  fur  le 
droit  de  citer  ou  de  préfider.  Tout  cela 
eft  étranger  à l'objet  principal , & il  eft 
bien  à defirer  que  ces  minuties  ne  nuifent 
à rien.  Mais  je  penfe  qu’il  feroit  jufte  de 
laiffer  à chaque  affemblée  le  libre  droit 
de  nommer  ou  de  reconnoître  fon  pré- 
sident , d ’obferver  à cet  égard  ou  d’en- 
freindre à fon  gré  les  anciens  ufages , s’il 
y en  a. 

Septième  Qiiefiion . Quelles  conditions 
feront  néceffaires  pour  être  éleÛeur  ou 


dans  les  députés  du  Tiers , feroit  de  les  faire  nom» 
mer  par  les  autres  Ordres  concurremment  avec 
lui,6c  qu’il  ne  confervera  fon  énergie  & fon 
indépendance  ^ qu’au! an t qu’il  nommera  feul  fes 
députés,  comme  chaque  autre  Ordre  les  fiens. 
Les  députés  des  états  de  Tours  difoient  : Nous 
fommes  ici , non  pour  notre  Ordre , mais  pour  la 
Nation . Mais  ils  avoient  été  nommés  librement 
par  chaque  Ordre  , c’efl-à-dire  féparémenr  ; 
cela  feul  pouvoir  leur  donner  le  droit  de  parier 
ai  n fi  o 
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éligible  dans  l’ordre  du  clergé  ? 

Réponfe . Cette  queftion  devant  revenir 
pour  les  autres  ordres,  je  dois  à cet  égard, 
comme  pour  alors  , établir  d’avance  un 
principe  effentiei.  C’eft  qu’il  eft  auffi abfurde 
de  prétendre  qu’un  éleâeur  puiffe  ne  pas 
être  éligible  , qüe  de  dire  qu’un  éligible 
ne  puiffe  pas  être  éie&eur.  Gêner  la  con- 
fiance , c’eft  la  détruire  , c’eft  anéantir  la 
liberté.  Tous  font  citoyens , tous  auroient 
droit , fi  cela  étoit  poflible  , d’affifter  per- 
sonnellement à l’affemblée  nationale. 

Ce  principe  pofé,  je  reviens  à la  quef- 
tion. Pour  être  élefteur  du  clergé , il  faut 
pofféder  une  propriété  eccléfiaftique.  Pour 
être  éligible,  il  faut.  ...,1a  confiance  de 
l’affemblée  éle&rice. 

Huitième  queflion.  Dans  quelle  propos 
tion  feront  admis  aux  états  généraux  les 
divers  ordres  qui  compofent  le  clergé  ? 

Réponfe.  Si  l’intérêt  du  fécond  ordre 
du  clergé  ne  portoit  que  fur  l’inégalité 
de  la  répartition , il  pourroit  paroître 
inutile  de  l’appeller  aux  états  généraux. 
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dont  l'objet  eft  d’impofer  & non  de  ré- 
partir, Mais  eet  intérêt  porte  auffî  fur  l’é- 
tendue de  i’impofition.  Suppofons-ia  du 
dixième.  Un  curé  fera  plus  grevé  de 
payer  75  liv.  fur  750  liv.  de  revenu  i 
qu’un  abbé  ne  le  fera  dé  payer  1500  1.  fur 
15000  liv.  ; qu’un  évêque  ne  le  fera  de 
payer  5000  liv.  fur  50000  liv.  Ainfi , en 
fait  d’impoikions  , foit  qu’il  s’agi fle  de 
réduftion  ou  de  furcharge  , l’intérêt  du 
fécond  ordre  fera  toujours  plus  grand 
que  celui  du  premier , fans  y être  jamais 
contraire.  Cela  pofé  , je  ne  penfe  pas 
que  le  premier  ordre  doive  ni  puiffe  fe 
refufer  à accorder  au  fécond  dans  les  états 
généraux  , une  parfaite  égalité  de  fuffra- 
ges  avec  lui  ; autrement  ce  fécond  ordre 
n’auroit  plus  qu’une  reffource  , celle  de 
paffer  dans  le  tiers  - état,  Voye^  au  fur- 
plus  ma  réponfe  à la  dix-huitieme  quef- 
tion. 

Neuvième  Queftion.  Les  commandeurs, 
baillis  & chevaliers  de  Malthe  ferontdls 
admis  aux  états  - généraux , à quel  titre 
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de  propriété  le  feront -ils  , & dans  quel 
ordre , foit  de  la  nobleffe  , foit  du  clergé, 
doivent-ils  avoir  place  ? 

Reponfe , Ceft  à eux  de  s’affembler,  & 
de  décider  librement  auquel  des  deux  or- 
dres ils  veulent  appartenir.  Pour  le  furplus, 
roye j mes  réponfes  à la  7e  & 10e  queftions* 

Dixième  Queflïon . Quelles  conditions 
feront  néceffaires  pour  être  éleûeurs  ou 
éligibles  dans  Tordre  de  la  nobleffe  ? 

Reponfe . Pour  être  électeur  * d’être 
noble  ; pour  être  éligible,  d’être  choifi. 

Onfiemt  Quejlion . Les  propriétaires  de 
fiefs  feront  ils  feuls  admiffibles  aux  états- 
généraux  ? Les  gentilshommes  poffédant 
une  propriété  quelconque  , auront-ils  le 
même  droit  ? Et  quelle  devra  être  l’éten- 
due de  la  propriété  feigneuriale  ou  rurale 
néceffaire  5 foit  pour  être  éligible  9 foit 
pour  être  électeur  ? 

Reponfe.  Je  viens  de  répondre  d’avance 
à cette  queftion, 

Doufieme  & treifieme  Queflions.  Sera* 
t-il  convenable  d’exiger  un  certain  degré 
de  nobleffe , foit  pour  être  électeur,  (oit 
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pour  être  éligible  ? Et  quelle  feroit  alors 
la  participation  aux  états  - généraux , des 
nobles  d'une  création  moderme? 

Réponje . Tout  citoyen  eft  noble,  ou 
n’eft  pas  noble.  Ceux  qui  le  £ont  une  fois , 
ne  peuvent  pas  ne  plus  Têtre.  Il  feroit  ab- 
furde  qu’un  citoyen  ne  fût  d’aucun  ordre, 
c’efl>à*dire , qu’il  fût  privé  de  tout  pouvoir 
d’exercer  fes  droits  de  citoyen.  Ainfi,  je 
réponds  encore  à ces  deux  queftions:  pour 
être  éleûeur  , il  faut  être  noble;  pour 
être  éligible  , il  faut  être  choifi. 

Quatorzième , 1 5 e,  16e  & 17e  Quejlions . 
A quelles  conditions  pourra  - t - on  être 
éleâeur  ou  éligible  dans  le  tiers  - état  ? 
La  valeur  de  la  propriété  doit-elle  être 
prife  pour  mefure , ou  faut-il  dioifir  pour 
réglé  la  quotité  des  importions  ? Cette 
mefure  de  propriété  ou  de  contribution 
doit-elle  varier  félon  la  richeffe  des  pro- 
vinces ? Les  négocians , les  chefs  de  ma- 
nufactures & les  capitaliftes  , n’ayant  pas 
toujours  des  propriétés  foncières  , la  me- 
fure de  l impofition  territoriale  peut  elle 
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être  généralement  applicable  à la  faculté 
délire  ou  d’être  élu  dans  le  tiers  - état,  ? 

Réponfe.  Tout  citoyen  eft  électeur  & 
éligible.  Ceux-là  feuls  peuvent  n’être  pas 
regardés  comme  citoyens  9 qui  ne  peu- 
vent être  réputés  avoir  de  volonté  pro- 
pre (40)  ; & à cet  égard  , le  fimple  ma- 
nouvrier  non  engagé  a l’infini  de  plus 
qu’un  valet.  Il  eft  faux  qu’on  puiffe  être 
plus  ou  moins  citoyen . On  l’eft , ou  on 
ne  léft  pas.  Il  eft  faux  qu’on  le  foit 
en  raifon  de  l’étendue  de  fa  propriété, 
ïl  eft  faux  qu’un  riche  ait  plus  d’inté- 
rêt à la  chofe  publique  ; céft  bien 
plutôt  le  contraire  (41)  : il  eft  contradic- 
toire détablir  des  impofitions  arbitraires 
pour  bafe  d/une  repréfentation  libre . Il 
feroit  inconféquent  de  prétendre  que 
même  des  impofitions  libres,  dès -lors 
reûrables , puffent  fervir  de  bafe  cernfti- 
îutionnelle  aux  droits  immuables  du  ci- 

(40)  Efprit  des  Loix  y livre  1 1 , ch.  6. 

(41)  Voyez  plus  haut  ma  réponfe  à la  hui* 
tieme  queftion, 

H 
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toyen(42). Je  réponds  donc:  tout  homme 
domicilié  qui  ne  fera  ni  noble  , ni  ecclé-* 
fîaftique  , pourra  être  éleâeur  dans  le 
tiers-état.  Pour  y être  éligible  , il  fuffira 
d’être  choifi.  Voye ?x  au  furpius  mes  ré  pop  fes 
aux  1 8 & 2 t c*  queftions, 

Dix-huiticme  Que  (lion.  Le  tiers  - état 
doit-il  avoir  la  faculté  de  choifir  pour  fes 
députés  des  perfonnes  d’un  autre  ordre 
que  le  fien  , & jouiflant  de  privilèges  aux- 
quels il  ne  participe  pas  ? 

Rèponfe . Oui,  en  principe,  car  on  ne 
pé -peut  circonfcrire  la  confiance  fans  dé- 
truire la  liberté.  Quant  aux  privilèges , la 
queftion  eft  mal  pofée , car  il  n’en  exifte 
plus  du  moment  où  la  nation  vote  libre- 
ment fes  fubfides.  Au  furpius , fi  dans  mes 
principes,  les  ordres  doivent  encore  plus 
néceffairement  fe  féparer  pour  élire  que 
pour  délibérer  (43);  fi  d’autre  part  les 

(42)  C’eft  p2r  desfophifxnes  tels  que  ceux  que 
je  rejette , que  s’efl  établi  fur  la  terre  l’odieux 
tœpire  du  riche  fur  le  pauvre. 

(43)  L’aûe  d’élire,  je  l’ai  dix , ainfi  que  celui' 
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éligibles  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les 
éle&eurs,  il  s’enfuit  que  le  tiers-état  ne 
choifira  pour  fes  députés  que  des  individus 
de  fon  ordre,  non  qu’il  n’ait  le  droit  de 
faire  autrement , mais  il  n’aura  pas  occafion 
de  le  faire. 

L’iritérêt  majeur  des  campagnes  pourroit 
introduire  à cet  égard  une  modification 
bien  defirable:  ce  feroit  que  tous  les  curés 
qui  n’auroient  pas  été  élus  dans  l'ordre  du 
clergé,  paffaifent  de  ce  moment  dans  le 
tiers-état, & puffent  être  élus  par  cet  ordre. 

Dix  neuvième  Queftion . Les  perforine? 
qui  font  aux  gages  des  feigneurs  eccléfiaf- 

de  dreffer  les  inftru&ions  &C  de  fixer  les  pou- 
voirs, voilà  ce  qui  conflitue  proprement  & uni- 
quement l’exercice  de  la  liberté  nationale.  L’af- 
femblée  des  états-généraux  n’en  efl  qu’une  fuite  , 
pulfque  ce  font  des  délégués  qui  la  compofent. 
Ces  délégués  ont  été  éle&eurs,  ce  font  des  ci- 
toyens , mais  enfin  ils  ont  été  choifis.  S’ils  étaient 
quelque  chofe  de  plus  que  des  chargés  de  pou- 
voirs , il  feroit  inutile  de  leur  donner  des  pou- 
voirs. Une  théorie  contraire  a corrompu  l'admis 
nifiration  de  plufieurs  pays  d’Etats. 
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tiques  ou  laïcs,  ou  dans  leur  dépendant© 
de  quelqu’autre  maniéré  , cefferoient  - ils 
par  cette  raifort  d’être  éligibles  par  le  tiers- 
état  ? 

Réponfe.  Non , car  il  fera  libre  de  ne  les 
pas  élire* 

Vingtième  Queflion . Y a-t-il  quelque 
proportion  à obferver  pour  le  nombre 
refpe&if  des  députés  des  villes  & des  députés 
des  campagnes  ? 

Réponfe . La  réponfe  à cette  queflion 
eft  comprife  dans  celle  à la  queflion  fui- 
vante» 

Vingt-unieme  Queftion.  Le  nombre  des 
députés  doit-il  être  déterminé  en  raifort 
des  gouvernemens , des  généralités,  des 
provinces , des  élevions , des  diocefes  » 
des  bailliages  , du  nombre  des  paroiffes , 
de  la  mefure  décrite  d’un  arrondiffement  y 
de  letendue  de  fa  population , de  fa  fomme 
contributive , ou  de  toute  autre  maniéré 
quelconque  ? 

Réponfe . Tout  citoyen  a ou  une  pro- 
priété foncière , ou  une  propriété  mobi* 
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Ilaîre , ou  la  fimple  propriété  de  fa  per- 
forme. Tout  citoyen  eft  ou  cultivateur,  ou 
commerçant  , ou  réduit  à des  moyens 
purement  personnels.  Ce  dernier  même  eft 
propriétaire  , car  des  bras , une  plume  , un 
pinceau  font  une  propriété.  Chacune  de  ces 
claffes  conftitue,  non  une  différence  d in- 
térêt civile  mais  unediverfe  forme  de  1 exer- 
cer. Il  eft  convenable  qu’aucune  de  ces 
formes  nefoit  Jerve  ; il  eit  des-lors  conve- 
nable que  chacune  foit  repréfentée. 

Quelque  quéïtion  que  Ton  propofe  y 
l’intérêt  de  chacune  de  ces  claffes  eft  le 
même  pour  tous  les  individus  qui  la  corn- 
pofent.  On  me  dira  que  l’intérêt  du  culti- 
vateur de  Bourgogne  n eft  pas  le  même 
que  celui  du  cultivateur  de  Provence  ou 
de  Normandie  ; mais  leurs  intérêts  font 
plus  voifins  l’un  de  l’autre  que  de  celui 
d’un  commerçant  ; & d’ailleurs  , par  cela 
feul  que  chaque  Bailliage  aura  des  dépu- 
tés , chacune  de  ces  nuances  ne  fe  trouve- 
ra-t-elle pas  repréfentée  ? 

Si  la  population  fervoit feule  de  mefure , 
un  bailliage  de  <Sqo5ooq  habitans  devroit 
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avoir  quinze  fois  autant  de  députés 
qu’un  de  40,000 , cinquante  fois  autant 
qu’un  de  12,000 

Les  états  pourront,  s’ils  le  veulent,  di- 
vifer  la  France  en  diftriûs  plus  égaux , & 
affeoir  fur  cette  plus  égale  divifion  une 
nouvelle  mefure  de  repréfentation.  Les 
prévenir  à cet  égard , feroit  détruire  la 
liberté  ; & jufque-là  , il  fera  de  devoir  de 
conferver  Fancienne  divifion  des  bail- 
liages. 

En  attendant,  il  n’eft,  pour  le  moment, 
pas  un  bailliage  où  les  trois  formes  d’inté- 
rêt dont  j’ai  parlé  ne  foient  réunies.  Leur 
importance  peut  fe  trouver  en  diverfe$ 
proportions  dans  chaque  bailliage.  Il  s’en- 
fuivroit  de-là  que  chaque  bailliage  pour- 
roit  varier  la  repréfentation  de  chacune  de 
ces  formes. 

Cela  n’offriroit  aucun  inconvénient, 
puifque  la  foibieffe  d’une  de  ces  claffes 
dans  un  bailliage  pourroit  fe  trouver  com- 
penfée  par  fa  force  dans  un  autre,  & que 
je  penfe  qu’il  pourra  paroître  convenable 
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aux  intérêts  du  tiers  - état  , de  divifer  , 
en  raifon  de  ces  claffes  , la  forme  inté- 
rieure & particulière  de  fes  délibéra- 
tions. 

Mais  la  nécefîlté  de  fixer  au  moins  par 
un  à-peu-prèi  le  nombre  total  des  députés 
aux  états-généraux  , pourroit  gêner  , dans 
les  bailliages,  les  proportions  qu’on  vou- 
droit  fonder  fur  l’importance  relative  de 
ces  claffes.  Car  il  pourroit  arriver  que  l’on 
fût  forcé  ou  d’excéder  le  nombre  total  per- 
mis à chaque  bailliage , ou  , pour  s’y  res- 
treindre de  priver  une  de  ces  trois  claffes 
de  la  repréfentation  qu’elle  eft,  par  les 
principes,  en  droit  de  réclamer. 

D’un  autre  côté , cette  exaftitude  de 
proportion  entre  ces  claffes  dans  un  bail- 
liage,  paroîtra  moins  effentielle5  fi  l’on 
confidere  que , quelle  que  fcit  l’importance 
de  chacune , l’intérêt  de  chacun  de  fes  in- 
dividus étant  le  même,  peut  fe  trouver  à 
très-peu  près  également  bien  défendu  par 
une  plus  ou  moins  grande  étendue  de  re- 
préfentatipn  ? pourvu  qu’il  foit  librement 
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repréfenté  par  des  députés  librement  élus 
par  cette  claffe* 

Il  fuit  de  là  que  chaque  bailliage  * quel- 
que petit  qu’il  l'oit , doit  avoir  pour  le 
tiers-état  au  moins  trois  députés  , favoir, 
un  pour  la  culture , un  pour  le  commerce, 
& un  pour  cette  claffe  qui <,  réduite  à des 
moyens  purement  perjonnels , n’a  ni  pro* 
priétés  foncières , ni  propriétés  mobiliaires  ; 
chacun-de  ces  députés  envoyé  comme  tel 
par  fa  claffe  refpeftive,  librement  élu  par 
cette  claffe,  6c  chargé  par  elle  de  pou- 
voirs & d’inftruétions  analogues  à les  inté- 
rêts. 

Ma  réponfe  à la  huitième  queftion  pou- 
vant induire  à former  deux  claffe  s de  re- 
préfentans  dans  le  clergé,  la  divifion  des 
bailliages  fe  trouvant  d’un  autre  côté  plus 
nombreufe  que  celle  qui  ferviroit  à déter- 
miner le  nombre  des  repréfentans  de  la 
première  claffe  de  cet  ordre,  on  pourrait 
dire,  ce  me  femble,  que  chaque  bailliage 
devra  envoyer  au  moins  fix  députés;  fa- 
voir , au  moins  un  de  chacune  des  trois 

claffes 
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cîaffes  du  tiers-état,  au  moins  un  de  la  no- 
bleffe,  au  plus  un  de  la  première  claffe  du 
clergé , & au  moins  un  de  la  fécondé  claffe 
de  cet  ordre. 

Si  le  nombre  total  des  bailliages  ou  fé~ 
néchauffées  de  France  que  je  n’ai  pas  le 
temps  de  me  procurer  au  jufte , imputé  fur 
la  fomme  de  quinze  cent  députés,  à la- 
quelle j’ai  eftimé  pour  le  plus  le  total  de 
l’affemblée , ne  fourniffoit  pas  fîx  députés 
pour  chaque  bailliage  * on  pourrait  y re- 
venir fans  inconvénient  par  la  réunion  de 
plufieurs  petits  bailliages  voifins  en  une 
feule  députation. 

Fondée  fur  ces  principes , ainfi  que  fur 
Ceux  de  tout  cet  ouvrage,  la  divifion  des 
ordres  eft,  comme  on  peut  le  voir,  une 
divifion  purement  politique  & conftitu- 
tionnelle.  Il  s’enfuit  que  le  nombre  refpec- 
îif  des  députés  des  trois  ordres  ne  doit  ja- 
mais, fous  aucun  prétexte,  ni  en  aucune 
maniéré,  être  regardé  par  ces  ordres  comme 
un  moyen  de  pouvoir  ou  d’influence  r*- 
lâtive „ 


I 
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Vingt-deuxieme  Quejîion.  Convient-il 
dans  cette  fubdivifion  de  féparer  les 
villes  des  bourgs  & des  campagnes  ? 

Réponfe.  Cela  devient  inutile; cette  fub- 
divifion fe  trouvant  comprife  & refondue 
dans  la  diftin&ion  des  trois  claffes  du  tiers- 
état. 

Vingt  troifieme  Quejîion.  Pourra* t on 
être  éleéteur  ou  éligible  dans  les  divers  dif- 
tricts  où  l’on  aura  des  propriétés*  foit  tranf- 
miffibles  , foit  ufufruitieres  , & de  quelle 
maniéré  une  telle  faculté  feroit-elle  con- 
férée ? 

Réponfe . Tout  citoyen  qui  aura  des 
propriétés  dans  plufieurs  difiriéb  à la  fois, 
devra  être  tenu  de  déclarer  librement  celui 
dans  lequel  feul  il  préférera  d’être  électeur 
& éligible. 

Vingt- quatrième  Quejîion . Les  élections 
doivent-elles  fe  faire  à haute  voix  ou  au 
ferutin  ? & quelles  font  les  autres  for- 
mes dont  l’obfervation  mérite  d’être  re- 
commandée ? 

Réponfe . Les  élevions  doivent  fe  faire 
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au  fcrutm , & jamais  autrement.  Au  fur- 
plus  , il  fuit  des  principes  de  ma  réponfe 
à la  vingt-unieme  queftion , qu’il  fera  né- 
ceffaire  de  procéder  aux  éleftions  du  tiers- 
état  par  claffes  de  propriétaires  & manou- 
vriers  dans  les  campagnes,  par  commu- 
nautés & corporations  dans  les  villes  ; mais 
toujours  de  maniéré  à réduire  le  réfultat 
de  ces  éleâions  combinées  aux  trois  ciaffes 
de  députés  qui  doivent  compofer  le  tiers- 
état. 

Vingt -cinquième  Que  filon.  Quel  ordre 
& quelles  réglés  feroit-il  convenable  de 
prefcrire  dans  les  affemblées  où  les  infinie- 
tions  des  députés  aux  états-généraux  feront 
délibérées  & rédigées  ? 

Réponfe . En  les  accommodant  aux  for*» 
mes  qui  peuvent  réfulter  de  la  diftinâion 
des  trois  claffes  du  fiers-état,  & que  l’on 
peut  établir  d’après  les  principes  de  mes  ré- 
ponfes  aux  vingt*une  fk  vingt  - quatrième 
queftions , je  ne  vois  rien  à ajouter  fur 
celle-ci  aux  détails  qui  font  indiqués  à cet 
égard  dans  l’excellent  ouvrage  intitulé  : 
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Forme  générale  & particulière  de  la  convo- 
cation & de  la  tenue  des  Affemblées  natio- 
nales 9 &c . 


